
BILAN DES RESSOURCES
 
DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

DANS LES PAYS DU SAHEL 

VOLUME III
 
RAPPORT NATIONAL: MAURITANIE
 

Etabli par
 

Bocar Soule BA
 

Coordonnateur National pour la Mauritanie
 

Chef du Service des relations exterieures,
 
Ministare du d~veloppement rural
 

COMITE PERMANENT INTER-ETATS DEVRES, INC. 
DE LUTTE CONTRE LA SECHERESSE AU SAHEL 2426 Ontario Road, N.W. 

Washington, D.C. 20009 
INSTITUT DU SAHEL T616phone: 202/797-9610 
B.P. 1530 Tdlex: 440184 
Bamako, Mali TIl gramme: DEVRES 
Telephone: 22-21-78, 22-21-48 
Telex: 432 INSAH Aout 1984 



PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document 
a dt6 6tabli par la Societ6 DEVRES et l'Institut du
 
Sahel (INSAH) selon les 
termes d'un contrat pass6 avec l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international.
 

Les diverses dvaluations des ressources de la recherche agricole

nationale et r~gionale, qui constituent la base des donn~es contenues
 
dans ce document, ont 6t6 effectu~es par les chercheurs agricoles des
 
divers pays du Sahel sous la tutelle de la Socift6 DEVRES et de
 
I'INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 
le d~veloppement international (sous le contrat No. AFR-0435­
C-00-2084-00 et 
projet No. 698-0435 intitul6 Rentorcement des
 
recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Coop~iation pour le d~veloppement en Afrique (CDA).
 

Les r~sultats de ces 6valuations se trouvent dans les rapports
 
suivants:
 

Volume I - Analyse r~gionale et stratdgie 

Volume II - Rdsum6 des rapports nationaux 

Volume III - Rapports nationaux: 

Cap-Vert
 
Gambie 2
 
Haute-Volta
 
Mali
 
Mauritanie
 
Niger
 
S~n~gal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprimd en
 
frangais et en anglais A prix d~termin& par la taille du document A
 
l'adresse suivante:
 

U.S. Agency for InternaLional Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 301-951-7191 ext. 26
 

IChaque rapport national est imprimg sdpar~ment.
 

2Alors que ce 
rapport allait @tre imprimg, on a annonc6 le
 
changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" 6tait le 
nom correct du pays A la date de linventaire
 
(Ddcembre, 1983), les lecteurs devraient prendre note de ce recent
 
changement.
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I. INTRODUCTION
 

A. Ant&cedents
 

L'inventaire et l'&valuation des ressources de la recherche
 
agricole pour la Mauritanie ont 6galement 6t& entrepris dans les sept
 
autres pays du Sahel (Cap-Vert, Gambie, Haute Volta, Mali, Niger,
 
S~n~gal et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit6 permanent
 
inter-6tats pour la contr~le de la s~cheresse au Sahel. Les huit
 
rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. Ils sont relies s~par~ment et disponibles A l'Agence
 
des Etats-Uyis pour le d6veloppement international (AID) A
 
Washington.
 

L'inventaire et l'6valuation ont 6t6 effectu~s dans le cadre de la
 
priorit6 absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa-­
Coop&ration pour le d6veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul6 Afrique Sah6lienne: rapport
 
d'activit& sur les perspectives et les programmes de d~veloppement
 

"Mgme daus les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des m~thods de commercialisation
 
permettrait d'accrottre consid~rablement la production agricole.
 
Mais si l'on veut accrottre la production A plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technologiques efficaces,
 
lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 
l'6levage...En p~riode d'austcrit6 budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'ast pas indispensable de d~penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut-Atre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann~es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de manire A ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de d~veloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l',Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 
Etats-Unis, assist~s d'autres bailleurs de la CDA, ont requ pour
 
mission sp~cifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

iLe Volume II, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sum~s de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r~gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont 6galement
 

disponibles ALIAID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sahdlienne: rapport d'activit6
 
sur les perspectives et les progranmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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L'initiative de la CDA r~pond a des initiatives d&JA
 
entreprises par beaucoup de gouvernemencs nationaux et d'entit~s
 
r~gionales (tels l'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
d~veloppement de capacit~s solides au Sahel pour accroltre la
 
productivit6 agricole. Pour cette raison, les bailleurs de finds
 
se sont associ~s aux organismes r~gionaux africains, tel l'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development
 
Coordination Conference--Conf6rence pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
procdder A des analyses par pays, et par r~gion, des ressources
 
existantes, et de d~finir les besoins et les occasions A court et
 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira A
 
une augmentation de la productivit6 agricole.
 

L'enqu~te et la preparation de ce rapport ont 6t& finances
 
par I'AID, et rdalis6 par DEVRES Inc., une socift6 priv~e bas~e A
 
Washington, D.C., engage par l'AID comme adjudicataire. DEVRES 6tait
 
assist6 par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le
 
MUCIA (Midwest Universitias Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L'INSAH a 6t& cr66 en 1976 par le CILSS, et a eu
 
la responsabilit6 totale du rassemblement, de la coordination et de la
 
diffusion des r~sultats de la recherche; de la promotion et
 
coordination de la recherche; de la formation des chercheurs et des
 
techniciens; de l'adaptation et du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit6s, dont le si6ge central
 
administratif est A l'universit6 d'Ohio. L'universit6 du Michigan a
 
6t6 designe par le MUCIA comme l'institution directrir- pour cette
 
enquate, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour l'enqulte at pour la preparation de
 
ce rapport devait ccnsid~rer des programmes s'&tllant sur 20 ans.
 
Peu d'id~es de projezs sp&cifiques ont &t6 developp6es ayant
 
une telle duree. Cependant, dans la mise au point
 
de propositions pour des futurs programmes, cette emphase sur
 
l'aspect A long terme a permis une grande souplesse pour se
 
concentrer sur les besoins de la recherche, sans tenir compte du
 
temps. En dernier lieu, les activit~s et les pr-iorit~s de la
 
recherche ont 6t6 Atablies comme n~cessaire, qui restaiept
 
sensibles aux graves contraintes budgetaires dans les pays du
 
Sahel.
 

B. M~thodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enqudte--le rassemblement des donn~es, la preparation des
 
rapports nationaux, et lenqu~te r~gionale cons~cutive--a 6t& un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la r6alisation de
 
cette ftude. En mai 1983, l'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit6 les chercheurs agricoles de la Mauritanie et des
 
autres pays sah~liens au si~ge de I'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de l'6tude et d'examiner la premiere version d'une s~rie de
 
questionnaires pour inventorier les ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la region. Les
 
questionnaires ont ensuite 6t& revus A la lumi~re de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrut& des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d'obtenir les
 
r~ponses aux questionnaires et d'61aborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs experiment~s dans leur pays pour une courte
 
p~riode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines sp~cifiques tels que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivrires, l'6levage, l'agro-foresterie, les pacheries et les
 
syst mes culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r~sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le terrain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles experiment~s et de sp~cialistes du d~veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel N aider A
 
constituer une banque de donn~es A I'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en oeuvre le programme r6gional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'6quipe, d'un coordonnateur
 
r6gional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a requ l'assistance du consultant technique post& A Bamako. En
 
plus, I'INSAH a mis deux de ses cadres suprieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et le coordonnateur du 
programme de recherche et de documentation (RES.ADOC)--A la disposition 
de DMIRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination 
entre les deux. MUCIA a particip6 A la r6daction du questionnaire, a 
fourni les donn6es de contexte des pays pour l'enqu~te, et le 
coordinateur sous-r6gional pour le Sahel de l'Est. 

Etant donn6 les responsibilit~s r~gionales de 1'INSAH en
 
matiAre de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6t& d~cid6 que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient atre int~gr~s dans une banque de donn~es install~e
 
au siAge de l'INSAH. Les donn~es recueillies dans le'cadre de la
 
pr~sente 6tude ont 6t6 introduites dans un micro-ordinateur au
 
moyen d'un programme type "dBase II" et seront trait~es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au si~ge de I'INSAH.
 

On peut trouvef plus d'informations sur les usages possibles
 
de la banque de donn~es dans le Volume I. L'enqudte a &t& un
 
premier pas important dans la creation d'une banque de donn~es
 
qui--combin~e & d'autres informations dispcnibles A
 
l'INSAH--fournira une base de donn~es pratiques, utiles, pouvant
 
8tre mises A jouret affinees. Ce sera u-1 outil de valeur pour
 
ceux qui conqoivent les programmes et projets de recherche
 
agricole au Sahel, et 6galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et ies autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enqu~te ont 4t6 r~alisfs de mai 1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des donn~es
 
et la r~daction des rapports nationaux ont 6t effectu~es de septembre
 
A decerabre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essentiellement le produit du travail des coordonnateurs
 
nationax, assist6s de leurs consultants, bas6 sur les r~ponses des
 
questionnaires. L'Aquipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses
 
r~gionales et ies strategies de recherche A la lumi6re des rapports

nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d~veloppement bilat~raux et multilat&raux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informations &crites disponibles l'6quipe. Le personnel de
 
1'INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au point des projets et
 
activit~s r~gionaux propos~s pour r~aliser les 4lments de strat~gie,
 

En proc~dant A l'inventaire et en formulant des recommandations
 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'&quipe des
 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche d6JA
 
r~alis&, en cours ou propos6. Ceci est accord avec un des objectifs
 
principal de cette enqu~te: chercher le moyen de renforcer les
 
activit~s de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,
 
les recommandations sp~cifiques ont 6t6 plac&es dans un contexte plus
 
large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la diss~mination des r~sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
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II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX
 

A. Notes gdographiques et dcologigues
 

Situde entre le 160 N et le 170 N, la Mauritanie couvre une super­
ficie de 1 030 000 km2. Cet immense pays est handicapd par une population
 
dispersde et des conditions dcologiques prdcaires dues aux rigueurs du
 
climat.
 

1. 	 Orographie
 

Pays du bouclier africain, la Mauritanie a des reliefs dans 
l'ensemble tr~s plats, horizontaux. La plus grande partie du pays est 
recouverte de formations continentales r4centes: ergs ou regs d'altitude 
gdndralement infdrieure A 500 m. Les plateaux grdseux entachds par 
l'drosion occupent des surfaces importantes, A des altitudes de 200 A 
400 m; de rares pointements ddpassent 500 m, (Zemmour et Kejiet oj jill 
915 m) - en termes de relicf, on distingue 6 grandes r6gions: 

0 	 Plateaux nord et nord-est; 

" 	 P~ndplaines sahariennes tr~s plates, dtendues de l'est au
 
centre-ouest du pays;
 

" 	 Trab el Hajra (le pays des pierres) incluant les plateaux de
 
l'Adrar, le Togart et l'Assaba;
 

o 	 Le grand erg sableux. A l'est de l'Adrar et du Togart, le plus
 
imp4n4trable des deserts;
 

o 	 Le Hodh - Immense bassin occupant le Sud-est du pays;
 

" 	 La rdgion cdti~re - Rocheuse au nord au Cap Blanc, sableuse et
 
rectiligne au sud du Cap timiris. Entre -es deux-caps, le plateau
 
continental est tr~s vaste.
 

2. 	 Fronti~res
 

Ce sont l'Ocdan Atlantique A l'ouest, suivi du .>hara Occidental 
(ou Maroc depuis les accords du 14.4.78) au nord-ouest, de l'Alg4rie au 
nord, du Mali & l'est et sud-est, et du S4n4gal au sud (cette fronti~re 
est matdrialis4e par le fleuve Sdndgal). 

3. 	 Climat
 

a. 	 Types
 

On distingue deux types de climat dans le pays - le climat
 
sahdlien et le climat saharien.
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Le climat sahdlien 
couvre toute la partie mdridionale du territoire

mauritaiiien oa 'on enregistre une pluviomdtrie moyenne de 450 um/an.
Cette zone englobe le sud des r~gions, des Hodhs, de l'Assaba, les regions

du Guidimaka, du Gergol, du Brakna et 
du Trarza. La limite nord de la 
zone
 
se situe vers l'isohy~te 150 imn, 
au dela de laquelle toute possiblitd de
 
culture sous pluie devient aldatoire.
 

Le climat saharien quant A lui couvre 
les deux tiers du pays. Les
 
precipitations y sont 
faibles voire inexistantes, infdrieures A 150 mm par


Les seuls tiots de prospdritd se trouvent situds dans
an. les oasis oa
 
l'on pratique quelques spdculations lgumi~res et cdrdali~res 
sous les
 
dattiers.
 

b. Saisons
 

Pratiquement, on distingue trois saisons de 3 A 5 mois
 
chacune:
 

o 
 Saison des pluies en juillet, aoQt et septembre. Ces pluies sont
 
torrentielles de faible volume, leur repartition dtant 
un
 
paramatre aussi important que leur faible quantitd (figure 1);
 

o Saison s~che fratche - octobre A fdvrier; 

o Saison s~che chaude 
- mars A juin. 

Les tempdratures les plus dlevdes sont 
diurnes en mai (480 C) et
 
les plus basses nocturnes en janvier (environ 00) dans 
la zone saharienne.
 

L'dvaporation annuelle excade 3 000*mm; 
avec un maximum de mars A
 
mai.
 

c. Vents
 

Le vent prddominant est l'harmattan, chaud et sec, qui

souffle durant toute 
la saison sache de secteur est-nord-est, sauf sur le
 
littoral oa s'dtablit le contre-alizd. 
 Les vents secs accroissent
 
l'dvaporation et l'dvapotranspiration et 
charrient de grandes quantitds de
 
particules mindrales qui provoquent les phdnomanes de vent de sable et de
 
brume siche.
 

En saison des pluies, le vent le plus frdquent est le vent de mousson,

humide et frais, de secteur sud-sud-ouest, qui apporte les pluies et est
 
caractdris6 par de soudaines bourrasques A tras grande vitesse (30 m/s 
et
 
plus).
 

4. Hydrographie
 

a. Cours d'eau
 

Un seul cours d'eau important, le fleuve Sdn4gal qui

matdrialise, de Bakel A l'Atlantique la fronti~re Sv.d avec le Sdndgal.
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Figure 1: Isohy~tes (P~riode antgrieure a 1977)
 

Source: RAMS
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Le fleuve es- navigable su: son cours infrieur une partle de 
l'annge,
A partir du mois de septembre (d~buc de la crue) et est en voie d'amdnage­
ment par deux barrages importants, dont l'un, Dia,-_=, est en partie en terri­
toire Mauritanien.
 

Sur sa rive droite, il regoit trois affluents principaux: le Karakoro,
 
le Garfa, le Gorgol, qui ne 
sont que des oueds A 4coulement intermittent.
 

Le ddbit moyen du fleuve S4ndgal est de 770 m3y. seconde, mais i.
 
prdsente selon la saison ou l'annde des 
"ariations tr~s importantes.

Ainsi, en p4riode d'4tiage, le fleuve est cravers4 A gud en de nombreux
 
endroits, ec a marde haute son ddbit deviant presque nul.
 

Au i -'r -ain du fzu-;e, th:irgrapa!a eas ca:-ac: A:,se =ar 
un andcr isme occasicnnel (pluias) sur l.atocalic- du terricoire cdn4­
pland. Las eaux de surface pouvant provenir des pluies n'acreignent pas
 
1'ocdan.
 

b. Eaux 3outerraines
 

i. existe en Mauritanie des nappes aquif~res dont l'impor­
an.e.es: cons -.a b uaad on =2sure la fa i esse des paciicaci.-as qui. 

s
:-;n.ue quacre nqf'-r.--s dnt la plus imporcan: esc la napoe du Trarza qu, 
aiimente la vilIe de Nouakchoct. 

500'JOC ha (I). Ces sols conc:.ncrls rinci-a-7-enr d.ans le sud se an 
Sanicur Irai.ae 

auricanienne i ai: 
auans 

-t',et 
-a vaiiee au 

d'4tudesi 
1euve 
doo 

S.naI. La 
ues a=ances 

r 4-v 
=.roe 

200 000 ha. de cerres irri.-ables ccmprenant assentielLemenc des trrains de 
walo oui sont des vertisols, de texture 
.ourde A vocation rizicole ac des
 
alluvions des bourrelets de berge.
 

La superficie des cultures pluviales est 
fonction de l'importance des
 
pr~cipitations, c'est pourquoi il importe d'atre prudent 
dans l'interprdta­
tions des donndes dans ce domaine.
 

(1) 
Mission de Formulation d'une stratdgie de ddveloppement du
 
secteur rural et des programmes d'activitds 1982-86 PNUF/FAO/ROME 1981.
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6. VWgdtation
 

L'importance et la vari;t du couvert v~g~tal dependent de
 
1'influence croissante du climat sur les diffdrents types de formations
 
vdgdtales. En effet, la rigueur de la sdcheresse conjugu4e aux besoins
 
de L'V1evage extensif et aux actions parfois inconsiddrdes de l'homme ont
 
entratnd une telle destruction systdmatique du tapis v4g4tal que la
 
ddsertification gagne consid4rablement du terrain.
 

D'une fagon g4ndrale, la strate arbustive a presque compltement
 
disparu du territoire national. Seuls subsistent des individus isolds
 
d'esp~ces ligneuses les plus r~sistantes (Combretum sp. Callotropis
 
procera) et dans les stations favorables et prot4g4es des rives du fleuve,
 
ouelque; peuplemencs assez denses dominds par Acacia nilotica.
 

Le tapis herbact lui-m~me ne parvient plus A se d~velopper de fagon
 
continue par suite des aldas pluviomdtriques. Parmi les gramindes
 
annuelles dominent le cenchrus biflorus dans le sectear 
sahdlien et Panicum
 
turgidum, puis Aristida pungens (sbatt en maure) en secteur d~sertique.
 

Au ,0iveau forestier, le potentiel vdgdtal est si dangereusement 
entam4 que sur les millions d'hectares du couverc v~g~tal qui existaienc 
en 1960, 80 pour cent ont di3prru. Seules 4uplques for2ts classes 
couvrant thdoriquement 126 625,9 ha ont 6t6 jusque la dpargn4es. 

7. PrinciDales zone &!nlo~iques
 

a. Zone du fleuve S~n~gal
 

C'est une 4troite bande correspondant A la rive droite du
 
lit moyen du fleuve oci l'irrigation est possible durant une partie de
 
l'ann4e (cest le walo). La pluviomdtrie normale y 4tait de l'ordre de
 
300 = avant 1970. Mais les variations inter-annuelles des pr~cipitations
 
sont tr~s importantes, les totaux annuels restant depuis plus de 10 ans
 
presque toujours inf~rieurs A cette valeur.
 

Les sols y sont sableux et argilo-sableux.
 

b. Zone sah4lienne
 

C'est la r~gion qui regoit plus de 100 mm de pluie par an.
 
Par rdfdrences aux "normales" pluviom4triques, on la limitait aux environs
 
du parallle de Nouakchott, soit un tiers du pays.
 

Les sols y sont surtout sableux profonds. C'est le domaine de
 
l'd1evage transhimant qui y exploite les paturages naturels constitu~s
 
par la vdgdtation steppique sahd1ienne essentiellement composee d'une
 
strate herbeuse domin4, par des gramin4es annuelles (Aristida,
 
Schoenefeldia, Cenchris) et d'une strate arbustive a 4pineux tr~s
 
clairsem4 (Acacia).
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c. Zone saharienne
 

Rdgion ddsertique qui occupe les 2/3 du territoire national
 
et regoit moins de 100 mm de pluie, voire pas de precipitations tous les
 
ans. Domaine des pluies aldatoires qui entratnent une concentration du
 
tapis vdgdtal dans les stations favorables parfois tr6s pauvres et
 
espacdes. PInmaine tr~s peu habitd, sauf par des nomades dleveurs de
 
dromadaires.
 

8. Transports et t4lcommunications
 

Depuis quelques anndes une part importantu des investissements a
 
dtd alloude pour la construction ou la modernisation des infrastructures
 
parce que le pays ne disposait que de tr s rares infrastructures, au ddbut
 
des anndes 60.
 

a. R4seau routier
 

Le r~seau routier d'intdr~t national reprdsente en 1983,
 
4 782 km de routes dont le tiers est bitumd. I1 existe 2 760 km de routes
 
class4es suppldmentaires qui scnt A l'dtat de pistes, et 450 km de routes
 
en terre amdlior~es comme l'indique le tableau 1. 

b. Secteur maritime
 

II comprend l'Etablissement Maritime de Nouakchorc (Wnarf), le
 
port autonome de Nouadhibou et le futur port en eau Drofonde de Nouakchott 
qui est en construction. Les instai!atjins actuelles du wharf se composent 
d'une plate-forme de 142 m K 26 m relide l a terre par une double 
passerelle de 250 m de long et d'une deuxiMme plate-forme de 56 m X 21 m 
relije a la premiere par une passereLle de 56 m et A laquelle les navires 
de 5 000 tonnes peuvent accoster par mer calme. 

Le Port Autonome de Nouadhibou comprend un quai de commerce large de 
22 m et long de 128 m d'un c6t6, et de 108 m de l'autre, reli A la 
terre par une plate-forme de 150 m. deux quais de chalandage, de 80 m et 160 m 
de long dont l'un est desservi par une double voie ferroviaire, et d'un quai 
de p@che.
 

C. Transport a4rien
 

La Mauritanie dispose de 25 a4rodromes dont la plupart,

datent de l'4poque coloniale. Cependant seuls les a4roports de Nouakchott 
et de Nouadhibou sont de classe intecnationale et regoivent par consequent
le trafic des longs courriers. Ii faut souligner en outre que sur les 25 
a4rodromes,seuls 10 sont desservis par des 
lignes adriennes rdguli~res.
 

d. T141communnications
 

II existe 60 bureaux de poste r4partis sur 1'ensemble du
 
territoire national, ainsi qu'un certain nombre d'dquipements de t lcom­
municat ion:
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Tableau I : Caractristiqiues techniques des routes d'iirt~r t national 

Caract6ristiques Dsicination Longueur (kIn) 
Routes bituiies !01ilachort- Rosso 204 

i cilakctiott-Ab jouj t 256 

L.,lakchott- Ki ffa- Atoun 817 
A-'oull- 'finihdra 170 

.:eaux voierie NDB-Zte 46 

I:L;eaux voierie Nkt-littor-al 27 
eci--Bc]h6 (construct. 1983); 62 

Solis total 1572 
Routes en terre JAkjcLjt-Atar 180 

ainthlior6es iigh-Kaikdi 100 

IAta -Choumu 120 
K:if f'=.- El oudere 50 

Sous total 450 
Routes en terre ordi--

naires Ct PisLus 
E,,I;le-fe des autres mutes 2760 

4782
 



o Neuf centraux td1dpho~iques automatiques;
 

o Cable coaxial Rosso-Nouakchott-Akjoujt;
 

o Deux centraux de T4lex;
 

o Un terminal hertzien; et
 

o Materiel radiodlectriqu, de haute fr~quence.
 

B. El4ments d~mographigues
 

1. Population
 

a. Structure
 

La population de la Mauritanie dtait estim4e en 1982 A
 
1 605 000 habitants (Directicn de la statistique et de la comptabilit4
 
nationale). Elle se caract4rise par une jeunesse o3i les moins de 15 ans
 
reprdsentent 44 pour cent, les adultes 50 pour cent 
et les personnes 
2g6es 6 pcur cent,. Avec un taux de croissement naturel &.valu6 A 2,5 
pour cent par an, la populatio7n doublerait tous les 25 ou 30 ans. La 
Mauritanie est un pays a prddominance rurale, c'est ainsi qu'en 1980, la 
population rurale reptsentait 75 pour cent et la population urbaine 25 pour 
cent. Les nomades sont passdo de 65 pour cent de la population en 1965, A 
36 pour cent en 1977, les s~dentaires ruraux de 25 A 42 pour cent et !as 

Si les tendancas Se confirment, la population rurale sadentaire va
 
continuer s'accro*tre (51 p,)ur cant an 1990) au d criment des nomades 
(13 pour cent). Paral Ilement La population urbaine atteindr' 31 pour cent 
en 1990. Concernant les ressortissants non nationaux en 1977, ils 
repr4sentaient 45 954 personnes sur une population de 1 338 800 habitants,
 
soit 3,4 pour cent comme l'indique le tableau 3.
 

b. Emigration
 

Des Mauritaniens ont dmigr4 dans les pays de la Communautd
 
Economique de l'Afrique de l'Ouest 
(CEAO) o x ils pratiquent le commerce.
 
Ils sont surtout installds au S~ndgal, en C~te d'Ivoire et au Mali, et
 
ce sont pour la plupart des maures. Mais il existait d4jA depuis le debut
 
des anndes 60 et mgme avant une dmigration de la population Soninkd du
 
Guidimaka vers la France. Cette dmigration s'est accentude avec la persis­
tance de la s6cheresse. Aujourd'hui le phdnomone touche toutes les 
r4gions sud-ouest du pays (Corgol, Brakna, Trarza) avec le ddpart de la 
population active vers le Gabon, la Lybie, etc. A la recherche d'un emploi. 

c. Emploi
 

En 1980, selon le IVe Plan (1981-85), 413 000 personnes
 
disposaient d'un emploi 
sur une offre de 482 000, et 69 000 personnes
 
n'avaient pas trouvd un emploi, ce qui repr4sente 14 pour cent environ de
 
l'offra. Cette situation est fort prdoccupante si l'on sait que la
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Tableau 2: Diffdrentes composantes de la population 

(en pourcentage) 

Population 

Urbaine 

Rurale 
s~dentaire 

Rurale 
nomade 

1965 

10 

25 

65 

1977 

22 

42 

36 

1980 

25 

47 

28 

1985 

28 

50 

22 

1990 

31 

51 

18 

Source: IV Plan MAT - 1981 
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Tableau 3 Population scion ie 
sexe et les nationalit6s, 1977
 

ISexe 
Nationalit6 

Total 

Masculin 

658 012 

Fminin 

'6 t0 817 1 

Total 

338.830 

Poren -

100 

gp 

- Mauritaniens 641 126 669 074 1 310 500 97,88 
- Autres nat.! 

arabes 

- Africains 
549 304 853 0,07 

r nn arabes 
dont Sn6-

ga]ais 

- Europ§ens 

13 500 

9 913 
2 061 

9 718 

7 711 

1 578 

23 298 

17 624 

3 639 

1,75 

1,32 

0,27 
- Autres nati& 

.nalites 396 144 540 0,04 

Source : Direction de la Statisrique et de la comptabilit6 nationale, 1980.
 



Tiris-zemour
 

Dakhl'et-?:ouadhibou 

inhrl 	 ara tin
) ±nc~rj 
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Bharatin
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ar Peulh Bambara ;eulh 

_a Echelle: 1/6 500 OCO
 

Figure 2: Distribution	gdopolitique des groupes ethniques
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formation professionelle est extrgmement 
faible et que la s~cheresse cui
 
sdvit depuis le ddbut des ann6es 70 n'a fait qu'accentuer la crise en
 
poussant les ruraux A abandonner la terre pour s'installer dans les 
centres urbains . la recherche d'un tiavail r~mundrd. Cette crise a
 
contribud A exacerber le clivage entre 
la yifle et la campagne.
 

Sur la base du taux de croissance annuel de 2,5 pour cent de la
 
population, il est admis de constater qu'il y aura une tr~s forte
 
disponibilitd de la main-d'oeuvre dans les prochaines annes, ce qui
 
illustre bien l'acuitd grandissante que prend-ont les probl~mes de
 
I'emploi. (tableau 4)
 

2. Structure r gionale de la population
 

La Mauritanie est divis6e en 13 rdgions d'extensions gdogra­
phiques tr~s in~galen, les plus vastes 6tant les plus d~sertiques. Cela
 
induit une tendance vers un 6quilibrage socio-6conomique.
 
(tableau 5)
 

C. Syst~mes 4ducatifs
 

La Mauritanie a un caux de scolarisation moyen de 24,28 pour cent qui 
cache cependant des disparitds rdgionales (tableau b). En effet, il varie
 
de 14,2 pour cent dans le Hodh Chargui A 57,4 pour cent dans la r~gion de
 
.a.hlet-Nouadhbou. On constate par ailleurs que ce caux est 
infErieur a la 
moyenne nationale dans !es rdgions a vocation uniquement rurale et 
dens:imenc peupies comme ies dodhs, l'Assaba, le Guidimaka, ie I'aganc, ie 
Gorgol, ec qu'il esL nett:ment suuDrieur dans les :egions industrielles et 
portuaires comne le District de 
Nouakchott, Dakhlet-Nouadhibou, Zou~race et
 
Atar (ville co~merciale).
 

En 1980, i'enseignement fondamental a 4t6 dispensd dans 543 
6coles 
totalisant 1613 sections p~dagogiques pour une effectif de 85 151 61 ves,
 
avec 62 gargons pour 38 filles (en 1950-51, 2 300 dlves dtaient dans le
 
primaire avec 
81 pour cent de gargons pour 19 pour cent de filles).
 

L'enseignement secoadaire g~ndral comptait 
17 647 dlves en 1980,

tandis que l'enseignement r-chnique professionnel et sup~rieur restait assez
 
faible.
 

L'alphabdtisation fonctionnelle qui 
en est A son ddbut est timide et
 
le taux d'analphabdtisation reste extr~mement dlevd (81,8 pour 
cent en
 
1977).
 

La creation de l'Institut des langues nationales en 1979 doit permettre

l'introduction et l'enseignement des langues Soninko, Wolof et 
Pulaar dans
 
les dcoles fondamenL- s et leur utilisation, dans la vie publique afin de
 
lutter efficacement ccntre I'analphabdtisme qui s~vit gravement dans le
 
pays (74 pour cent en 1980).
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Tableau 4 : Popkilaiion active 

1973 

Actifs C25 675 

Emploi 159 500 
Se ctur modurne 12 530 
Secteur radlitiomniil :17 200 

Non emnploi 336 175 

Taux de non emploi 58,5 

Source : Ill'me Plan MPAT 197b-19)80. 

et nonemploi 

1974 

637 110 

263 3O 

44 100 
218 900 

373 810 

58,7 


1975 

648 755 

267 000 

16 500 
220 500 

381 775 

58,8
 



Tableau 6 ; Taux de scolarisation par rdgion
 

R gions 
 Population Population Taux de scolarisation
 

scclarisable 
 scolarise 

Hodh Chargui 39 3-13 5 600 14,23 

Hodh Gharbi 31 233 5 309 16,99 

Assaba 
 32 100 4 674 14,42
 

Guidimaka 
 20 966 3 744 17,85
 
Tagant 18 708 3 781 20,21
 
Brakna 38 00I 8 877 
 23,35
 
Gomgol 38 719 8 135 24,01 
Trarza 54 133 13 035 24,07 
Inchiri 4 290 1 550 36,13 
Adrar 13 518 4 898 36,15 

Tiris Zeffmour 6 350 2 844 '14,78 
Dakhlet-Ndbou 6 680 3 839 57,47 
Nouakchctt 16 311 
 18 865 40,73
 

Total 
 350 683 85 151 24,28 

Source : Ministare de l'Educition Nationale Ni<T 1980. 



D. Description succinte de l'appareil gouvernemental
 

1. Principa'es structures
 

Le secteur de l'dconomie comprend les structures suivantes:
 

o Le Ministare des finances et du commerce;
 

o Le Ministare des mines et de l'industrie;
 

o Le Ministare du plan et de l'amdnagement du terricoire,
 

o Le Ministare du ddveloppement rural,
 

o Le Ministare des p~ches et de l'dconomie maritime.
 

Le secteur socio-culturel se compose des minist~res suivants:
 

o Education nationale;
 

o Sant6 et affaires sociales;
 

o Enseignement sup4rieur, Formation des 
cadres et Fonction
 
publique.
 

2. Finances oubliques
 

Pour rtduire les d penses de fonctionnement de l'Etat qui s'alour­
dissent de plus en plus au point que le ddficit budgd4taire a atteint 4
 
milliards d'Ouguiya en 1.980, une politique d'aust~rit4 a 4td adopt4e.
 
Cette politique consiste en une r~allocation des ressources de l'Etat au
 
profit de3 secteurs plus productifs et A.un contr(.e plus s~v~re de la
 
gestion du patrimoine national.
 

L'dvolution des ddpenses publiques et des recettes de I'Etat est
 
montr~e au tableau 7.
 

3. Politique agricole
 

La politique agricole du pays qui a dtd d~finie clairement par

le Comitd militaire de salut national (CMSN) repose sur trois objectifs
 
fondamentaux:
 

o Auto-suffisance alimentaire;
 

o R4g4n4ration du milieu naturel;
 

o Fixation et retour des populations dans leur terroir.
 

A cet effet, le Gouvernement a donnd la priorit4 des investissements
 
au secteur rural qui englobe 75 pour cent de la population. C'est ainsi que

le Plan et. cours (1981-85) a allou4 29,1 pour cent des investissements au
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Tableau 7 : Ddpnseh ct 
recettes publiqUes
 
(en ,il iokis d11JI)
 

1973 1974 1Y75 1976 1977 1978 1979 1980 

Recettes budg6taires 2.787 3 886 3 92- 4 B91 1 620 5 928 6 009:: 5 511 

Ddpenses budget 
 2.942 3 683 4 -88 
8 289 9 017 11 .83310 381 10 169;
 

Excddent ou b~n~fice 
 - 155 + 203 
- 664' -3 398 -'4.397 -5 905 -4 381-4 658
 

Source 
: Rapport FMI d'avril 1980, de 1973 -i1977; MEF de 1978 
 1980.
 



secteur rural qui occupe le premier rang en excluant le Projet Guelbs, soit
 
19 345 millions d'UM.
 

Dans cette perspective, le IVe Plan recommande une politique d'alloca­
tion des investissements privildgiant les secteurs directement productifs
 
comme l'agriculture, l'dlevage et la p~che notamment et une 
politique

d'investissements favorisant les 
projets A faible intensitd de capital,
 
gdndrateurs d'emplois.
 

La Mauritanie est membre de l'Organisation de mise e" valeur du fleuve
 
Sdndgal (OMVS) en vue de mettre 
les terres agricoles de la vallde du
 
Sdndgal en valeur pour l'autosuffisance alimentaire. Des pdrim~tres

hydro-agricoles comme le Projet Gorgol, la plaine de 
Boghd, M'Pouri4, le
 
projet de Foum Glelta, le Projet du Tagant sonc nis valeur ou so'n sur
en 

le point de l'atre.
 

4. 	 Organisations internationales dont la Mauritanie est
 
membre
 

La Mauritanie est membre des Nations Unies et ses 
organismes

specialisds -- PNUD, FAO, ACP, CILSS, CEAO, CEDEAO, Ligue Arabe, Conseil
 
Economique Arabe, OMVS, UNICEF, entre autres.
 

E. 	 Renseignements d'ordre dconomique
 

I. 	 Indizes gdndraux
 

Selon le IV Plin de D&veloppement Economique et Social 
(1981-85), !a base de P' conomie mauricanienne s'est d~placde
progressivement du secteur orimaire au secteur tertiaire deouis le d4but des
 
anrmes 60. :.a-is cette teedance s'eot davancage accentue dans la p~riode
 
de 1970-80 comme Iiindiq le tableau 8.
 

D'une mani~re gdndrale le PIB aux coats constants des facteurs a
 
connu entre 1973 et 1981 une croissance annuelle moyenne de 5 pour 
cent.
 
Cependant, ce taux moyen cache des disparitds importantes. 'C'est ainsi que

le PIB a connu au cours de la pdriode deux baisses entre 1976-77 et 1977-78.
 
En 1979, on note une reprise mod~rde (0,2 pour cent) 
pour 	atteindre entre
 
1980 et 1981 une croissance de 13,5 pour cent, ce qui constitue une bonne
 
performance. Ce rdsaltat est dO essentiellement aux activit6s de
 
l'dlevage et de la p@che. En effet, la 
valeur ajout~e de cette derni~re
 
activit6 a plus que doubl6 entre 1980 1981 de 708
et passant millions A 1
 
671 millions d'ouguiya.
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Tableau 8 : Evolution du PIB aux prix constants de 1973 
(106 UM) 

1973 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

Secteur rural 2 916 3 803 3 270, 3 577 3 576 3 329 3 723 

Agricultura 273 323 257! 228 328 367 381 

Elevage 1823 2 515 2 4721 2 514 3 218 2 962 3 342 

PCche 771 A28 189 491 nd: nd. nd 

Secteur indust. 3 776 3 395 3 239 2 450 3 433 3 629' 5 006 
310.26232377! 2Mines 1 518 1 810 1 904, 1 919 

* Manufactures 636 i 772 862: 909 1 623 1 725 3.087 

BAT et TP 569 983 971: 674. 1 037 1 151 1 070 

Services 2 881 3 688 3 704 3 677 3 354 3 667 3 905 

Administration 1 706 3 177 3 630 3 629: 2 413 3 358 3 468 

PIB aux C.F. 11 848 15 0,8 14 814 13 777 13 813 15 134 17 172 

Source : 	1973-80 : Annuaire Statistique 1980-DSCN;
 

1979-81 : Rapport Annuel de la BCM : 1981.
 



On note au tableau 9 que la contribution du secteur rural au PIB natio­
nal, malgrd quelques fluctuations li~es A la d~tdrioration des condi­
tions climatiques qui ont affectd le secteur et le peu d'investissement dont
 
il a bndficid au cours du precddent Plan (1976-80) (environ 14 pour
 
cent des investissements allouds), est A peu pros du mgme niveau que
 
celle de l'industrie.
 

Au sein du secteur de 1'industrie, on remarque dgalement un net recul
 
de l'industrie extractive qui constituait jusqu'A une date r~cente, l'essen­
tiel de la valeur ajout~e industrielle. Cela est dQ pour une grande part
 
A l'importance que prennent de plus en plus les industries de transformation
 
des produits de la p~che. Cependant, la prdponddrance du secteur
 
tertiaire resta2 marqude (pr~s de la moiti6.du PIB et parfois mcme plus).
 

La participation des sous-secteurs composant le secteur rural au PIB 
rural fluctue d'une mani~re g~ndrale. On remarque d'aiileurs une diff6­
renciation tr~s marqtuee entre les composantes comme l'indique le tableau 
10. Ce tableau montre clairement que l'4levage constitue au sein du secteur
 
rural, le sous-secteur de loin le plus important (75 A 90 pour cent de la
 
valeur ajoutde rurale) tandis que l'agriculture fournit moins de 10 pour
 
cent.
 

2. Commerce international
 

Le tableau 11 donne la rdpartition des importations et des exportations.
 
Le commerce exterieur mauritanien est primordial puisque leF exportations
 
en 1981 ont renrdsent6 65 Dour cent du Produic National Brut
 

d'ouguiya en 1931, soit 13 pcur cant du PNB puisque !a ba.ance 
des marchandises ec celle des services dont elle est la somme sont toutes
 
!e3 deux fcitaires.
 

Les ventes de fer avec 72 800 millions d'ouguiya en 1982 repr[sentaient
 
plus de 77 pour cent des exportations de marchandises, ce qui explique
 
l'importance que prend pour la Mauritanie le maintien des cours de ce
 
minerai.
 

3. Monnaie et crddit
 

Avec la crdation de la monnaie nationale, l'ouguiya en 1973,
 
l'expansion du credit a dtd importante. C'est ainsi que le syst~me
 
bancaire avait distribu6 8,7 milliards d'UM et collectd 3,2 milliards de
 
dpts au 31 d~cembre 1979 (Source: BCM/MPAT/1981). Cependant, il faut
 
ddplorer que les pr~ts accord~s n'aient pas toujours 6td remboursds.
 
La valeur de la monnaie nationale dtait de 5 FCFA en 191, 6,25 F CFA en
 
1982, et 7,27 F CFA en 1983.
 

La rdpartition des crddits A 1'4conomie est indiqude au tableau 12.
 

4. Le IVme Plan de ddveloppement 6conomigue et social (1981-85)
 

La stratdgie du IVe Plan repose entre autres sur les 6lments
 
suivants:
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Tableau 9 : Evolut in du produit int6rieur brut 
(La p;ourcen cage) 

Ln Secteur rural 

Sect. industriel 

Sect. tertiairv. 

PIB aux C.F 

1973 

24,6 

31,8 

43,6 

100 

1976 

25,3; 

22,C 

52,1 

lOu 

1977 

22 

21, 

56,4K 

100 

1978 

23,8. 

17,8 

58,4 

1O 

1979 

25,9 

24,8 

49,3 

1OO 

1980 

22 

24 

54 

1OO 

1981 

21,7 

29,1 

49,2 

100 

Source Rapport National sur 1,,s i-rcxjr-s 

D6veloppenent ivRIPFAO 1983.. 

de la R6forme Agraire et le 



Tableau 10 Participavin des sous-secteurs au PIB rural 

Agriculture 


Elevage. 


P@che 


1973 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

9,4 8,- 7,8 6,9 9,2 11 10,3 

62,5 77,4' 75,6 76,5 90,8 89 89,7 

26,4 111 15 15 - - -

Source : Rapport national sur ,s I'rogres de la r~forme agraire et le 
d6veloppement rural - tIIR/FAO, 1983.
 



Tableau I I 

Exportations et-inior-;,-ioit 

de marchandi.Sus et de 

services et transfers 


Exportation marchandises FOB 


Exportation services 


Total exportation 


Importation marchandises FOB 


Importation services 


Total importation 


Balance paiement 


Dette ext~rieure 


: Commerce international 

C,,Iafrc exterieur 

de la flauritanie 

(en milliards fie dol1; rs 

1980 1981 

1-0,19 + 0,27 

I-J,19 + 0,18 

+ 0,38 + 0,45 

- 0,32 - 0,38 

- 0,19 - 0,20 

- 0,51 - 0,58 

- 0,13 - 0,13 

0,71 0,82 

Source : Bulletins inensuels du FMI et de I'ONIJ.
 



Tableau 12 


Rubriques 

Comierce 

dont Sonimex 


Distribution de p~trole 

PCche 


Mines 


Services Publics 


Construction 


Logement 


Autres secteurs 


Tota] 


Source : 1981.
 

: Repartition des crddits 

1.9"75 1976 1977 1978 1979 

35,4: 33,2. 10,8 35,6 38,0 

(5,0) (1,2) (4,3) (3,6) (2,4) 

1,7 0,7' 0,4 0,4 0,2 

4,7 1,91 1,9 2,5! 2,8 

32,5 32,9 24,5 21,6 18,0 

2,1' 1,9. 2,6 2,3 1,8 

9,0 10,5 8,6 9,0 9,7 

2,0 2,9 2,5 3,2 3,2 

12,6. 16,0 18,7 25,4 26,3 

1(0 100 100 100 100 



o 	 Restauration des dquilibres financiers du pays pour l'attenua­
tion du ddficit budg4taire, avec un taux d'endettement
 
acceptable;
 

o 	 Mise en oeuvre des mesures structurelles pour un environnement
 
favorable a la relance dconomique;
 

o 	 Mesure de redressement des entreprises publiques.
 

Ce plan quinquennal 1981-85 a un volume d'investissements de l'ordre de
 
89 205 millions d'ouguiya.
 

5. Aide alimentaire
 

L'importance relative de l'aide alimentaire dans la couverture des
 
besoins des populations mauritaniennes est un facteur non ndgligeable dans
 
une stratdgie alimentaire. En effet, la Mauritanie dont la production,
 
cdrdali~re est en baisse rdguli~re depuis le d~but de la s~cheresse
 
qui sdvit dans la sous-r~gion, est soutenue par l'aide internationale.
 
C'esc ainsi que la Mauritanie a regu au titre de l'aide entre:
 

0 	 50 et 62 000 tonnes de bl6 et de sorgho en 1978;
 

o 	 23 et 49 000 tonnes en 1979;
 

o 	 62 et 86 000 tonnes en 1980.
 

La Mauricani2 imnoart2 qntri 75 ?t ?0 nour :int te Peoins n 
c~rdales pour combler son deficit, et la tota.itl des denr~es co.mme la 
tht, le sucre et l'huile. Ces importations qui p~sent lourdement sur la 
balance des paiements repr~sentaient en 1980 environ 6,11 millions 
d'ouguiya. Les importations reprdsentenc 65 pour cent de l'apport calorique 
et 40 pour cent des prot~ines de la ration alimentaire moyenne nationale,
 
(Etude d'une strat~gie alimentaire-minist~re du d~veloppement rural ­
1982).
 

La disponibilit6 alimentaire est suffisante en kilo-calories Ali niveau
 
national mais il existe des disparit~s r~gionales. C'est ainsi que
 
certaines regions comme les Hodhs, l'Assaba, le Trarza et l'Inchiri enregis­
trent des rations insuffisantes (1 500 K. calories). Les populations
 
d~munies et sans travail sont dans un 4tat nutritionnel et sanitaire grave,
 
et celles qui ont de tr~s faibles revenus (infdrieurs ou dgaux A 4 000
 
UM) ne disposent pas de ressources suffisantes pour se procurer les rations
 
moyennes n~cessaires.
 

Cependant, on note que la situation nutritionnelle des enfan:s s'am4­
liore grace A l'a-tion des Centres de r~cuptration infantile, et Centres
 
de protection maternelle et infantile. Cette amelioration est plus sensible
 
dans les zones urbaines que rurales.
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6. 	 Habitudes alimentaires
 

Les importations cdrdalilres et 
les 	produits de l'aide

internationale ont 
changd les habitudes alimentaires des mauritaniens. En
 
efet, l'introduction de nouvelles denrdes 
sur le 	marchd national comme le
bld, 	l'huile d'olive, le 
thd, etc... a contribud aux changements alimen­
taires bouleversant ainsi les traditions. C'est ainsi que le 
bld ou la

farine de bid ont remplacd sur les marchds de Nouakchott et de l'intd­
rieur, 	le mil souna ou le sorgho qui, durant 
les bonnes anndes d'hivernage

remplissaient les places des march~s.
 

Malgr6 	la prioritd accordde par 
le gouvernement au monde rural, la

crise empire et li dpendance vis A vis des importations qui a tendance A
 s accentuer conduit les producteurs vers une 
situation qui d~courage tout
 
effort 	de production. 
 Ce qui 	risque d'entrainer indluctablement la

Mauritanie dans 
une 	voie de d~pendance totale vis 
L vis de l'ext~rieur, si
 
les efforts ne sont pas davantage fournis.
 

7. 	 Equilibre alimentaire
 

La production c4r~ali~re nationale est 
essentiellement r~ali­sde 	dans la partie sud du 
pays 	qui jouit d'un climat sah~lien. En 1981, la

production 6tait escimde A 41 
000 tonnes de c~r~ales sur des besoins
 
dvaluds A 173 000 tonnes sur 
la base d'une consommation de 120 kg par

habitant 
et par 	an. Le tableau 13 donne la rdpartition de cette production.
 

F. 	 Secteur rural
 

1. 	 Les zones azro-4c-lIoqiaues
 

On distingue quatre zones agro-4cologiques dont 
les 	potentialitds

agricoles varient 
selon 	l'importance de la pluviomdtrie, des ressources 
en
 
eau de surface ou en eau souterraine.
 

a. 	 Zone alluviale du fleuve Sndgal ou Chamama
 

Elle couvre une superficie dvalude A 127 041 ha (IVme
Plan 1981-85 - MPAT). Les precipitations y sont de l'ordre de 350 
mm en
 
moyenne (station de M'Bout).
 

On y pratique 3 types de cultures: la culture pluviale sur sols sablon­neux du Didri, la culture de 
d~crue 	du fleuve sur sols limoneux-argileux

(sols hydromorphes), et la culture irrigu~e a partir des eaux du fleuve
 
S~ndgal sur 
sols "fond6" et hollalde (vertisols texture lourde adapt~s
 
A la riziculture).
 

b. 	 Zone des cultures sous 
Dluies et de dcrue des barrages
 

Elle est limitde au nord par l'isohy~te 350 mm et correspond

aux 	r~gions des 2 Hodhs, de 
l'Assaba, du Guidimaka et 
aux 	regs du Brakna, du
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Gorgol et de l'Adrar. C'est la zone de prgdilection des cultures
 
traditionnelles cdrdali~res (mil, sorgho) et 16gumires (nib ).
 

La culture de d~crue des Oueds est une pratique ancienne dans cette
 
zone. En effet, les collectivitds villageoises par leur ingdniositd
 
s~culaire ont toujours luttd contre l'hostilitd de plus en plus accentude
 
de la nature par un ensemble d'actions de d~veloppement comme la 
construction de barrages collinaires, ou de ddcrue. Cette pratique qui
 
consiste A barrer par de petites digues en terre certaines rivi6res ou 
oueds ddvalant de certaires montagnes de la Mauritanie centrale, retient les 
apports des crues annuelles en inondant et humectant les terres inonddes A 
l'amont. Au fur et A mesure du retrait des eaux, les paysans y font des 
cultures. 

En 1979, Ia superficie des cultures sous barrages dtait 4valude A
 
3 000 ha. En l'absence de statistiques agricoles fiables, le IVme Plan
 
estime en annie de pluviomdtrie normale, que la superficie cultivde se
 
situe A 182 000 ha r~partis comme suit:
 

o 	 Cultures de d~crue (Walo): 43 000 ha; 

0 	 Culture pluvale (y compris les
 
barrages et bas-fonds): 134 000 ha;
 

o 	 Total: 132 000 ha.
 

Cecte superficie estimde peut augmenter de 36 000 ha en ddcrue selon 
i'imuortance des eaux du Hleuve S'ntqai pour atteindre 278 000 ha, 

c. 	 Zone des palmeraies
 

Elie occupe un vaste croissant qui englobe les hautes terres
 
de l'Adrar, du Taganc et une partie de 1'Assaba et de 1'Affol4.
 

d. 	 Zone oastorale
 

En ce qui concerne Las pc.turages naturels extensifs, on les 
estime A 55 millions d'hectares peralettant une charge de 3,4 A 3,6 millions
 
d'UBT par an.
 

2. 	 Terres agricoles
 

Bien qu'elle occupe 80 pour cent de la population active,
 
lagriculture est insuffisante pour nourrir la population.
 

Les terres agricoles ne couvrent que 1 pour cent du tei.:u oire et se
 
trouvent pratiquement toutes regroupes dans le sud, le long 1i fleuve
 
Sdndgal. 

Les principales cultures sont le mil et le sorgho qui sont les 
cdrdales les mieux adapt~es au climat, elles n'offrent cependant que des 
rendements tr~s faibles et fortement variables en fonction des pluies. 
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3. Syst~mes fonciers
 

L'ordonnance promulguant la r4organisation fonci~re et domaniale
 
a 6t6 adopt~e en juin 1983. Cecte ordonnance garancit que la 
terre
 
appartient A l'Etat mais que la 
propridtd priv4e existe conformment A
 
la Charia islamique. Cependant les textes d'application r4glementant les
 
voies et moyens a suivre sont en voie d'dlaboration.
 

En attendant, ce sont les anciens 
systZmes fonciers qui pr~dominent

dans 
la propridt4 fonci~re. Dans la vallde du Sdn4gal par exemple, la
 
structure fonci~re est tris complexe par les rapports qu'elle 4tablit
 
entre le grand prupridtaire terrien halpulaar (Dyom leydi) et 
le paysan
 
(Samha remooru).
 

C'est 
ainsi qu'il existe le droit de culture, et le droit de maitre de
 
la terre. Le droit de culture est le droit d'ensemencer et de r~colter 
une
 
parcelle de terre; 
il est donn4 au d4fricheur du terrain et A ses
 
descendants. C'est qu'on appelle
ce le di4yugol ("droit de feu") ou lenr
 
("droit de la hiche"). Le titulaire de ce droit est nomm4 Dyom didyugol
 
ou Dyom leydi. 
 Le droit de culture peut rev~tir diffdrentes formes:
 

o Pr~t moyennant une redevance annuelle ou "assakal"; 

o Contrat de mdtayage A la moici4 ou "rempdtien"; 

o Location moyennant le paiement d'une somme d'argent 
au moment de la
 
mise en culiure du champ et 
le paiemen' annuel de l'Assakal c'est
 
le "thiougou". 

o Le maitre ce Ia carre esr ie granc de toutes les terres, ec 
regoit des redevances de la part de titulaires des droits de 
cultures. 

4. Principales cultures
 

a. Renseignements $gndraux
 

Les rendements des cultures 
sous pluie sont en gdndral

faibles. Le tableau 13 montre en 
effet que les cultures traditionnlles
 
(mil, sorgho) ont des rendements se situant 
entre 212 et 382 kg/ha, tandis
 
que les cultures des bas-fonds et sous-barrages pr~sentent des rendements un
 
peu sup4rieurs. Ce mime rendement est enregistr4 par le mals en culture
 
pluviale.
 

La culture irrigu6e, malgrd sa r~cente introduction a fait des 
progr~s remarquables. Ainsi, en irrigud, le mars enregistre 2 600 kg/ha,
tandis que le riz obtient des rendements compris entre 3 et 3,5 tonnes de 
paddy/ha (1 800 kg/ha riz usind). 
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Tableau 13 : Cultures et rendements 

Nature Surfac e embla- Rendement Production 

vee e 1 ha wJOyen :en tonnes 

1980-81 kg ha 1980-81 

Sorgo - mil 

culture pluviale 61 270 212 13 000 
barrages et bas-fonds 11 500 340 3 900 

*d~crue 37 000 382 14-100 

Riz irrigu6 (usine) 3 127 i 800 5 600 

Mais (grain) 

culture pluviale 7 000 340 2 400 

irrigu6 763 2 600 2 000 

B16, orge (irrigu6) Pm - -

Total 120 760. 339 41 000 

Source : IVme Plan 1981-1985 - MPAT.
 



Dans certains pdrim~tres villageois oa la gescion de 1'eau et les
 
techniques culturales sont bien exdcut~es (tour hydraulique, repiquage
 
suivi, etc.) le rendement est 6levd (5 A 7 tonnes de paddy/an).
 

b. Production datti~re
 

La production daitti~re dtait estimde en 1980 A 12 000
 
tonnes sur une superficie de 4 500 hectares. Selon le RAMS (Rural Assessment
 
Manpower and Survey 
- MPAT 1981), le nombre de palmiers dattiers s'dleverait
 
a 1 024 000 pieds.
 

c. Production c4rdali~re
 

La production cdr~ali~re de 1981 se r-partissait comme
 
montr4 dans le tableau 14. Par rapport A la normale dvalude 66.000
 
tonnes, la production de 1981 repr4sente 62 pour cent. La part de la
 
production de sorgho-mil reprdsente 75,6 pour cent de V'ensemble, celle du 
mats 10,7 pour cent, et celle du riz 13,7 pour cent. Par rapport A leurs
 
normales respectives, le sorgho-mil er.registre 46,9 pour cent, tandis que
 
pour le mats, la production est sup~rieure a la normale.
 

d. Cultures maralch-res
 

La s~cheresse persistante a provoqud et renme intensifi4 le
 
d~veloppement de la production maraich~re sous forme de 
jardins de cases,
 
ou d'exploitations agricoles dans certains centres urbains. En effet, les
 
cultures maratch6res constituent aujourd'hui un appoint important de
 
l'alimentation des mauritaniens. (tableau 15)
 

5. Production animale
 

La Direction de l'Alevage estime las effectifs du cheptel 
mauritanien en 1981 comme suit: 

o bovins: 1 400 000 t~tes 

o camelins: 770 000 t~tes 

o ovins/caprins: 8 300 000 totes 

o dquins et asins: 285 000 tates 

Mais les effectifs de ce cheptel ont connu des variatijns dans le temps 
comme l'indique le tableau 16. 

Ii fait ressortir que le troupeau de bovins esL pass6 de 2 050 000 en 
1969 A 1 115 000 totes en 1973. Cette situation est imputable A la 
sdcheresse qui a ddbut6 en 1969. L'effectif des bovins a atteint son 
niveau le plus bas en 1973, tandis que les autres esp~ces ont dtd beaucoup 
moins touchdes. Ii faut souligner que les camelins, les ovins et les 
caprins sont de animaux rustiqur qui r~sistent mieux A la s~cheresse. 
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Tableau 14 : Production cdr4alire 

Cultures Pioduction en tonmes 
1981 Nor-inale 

Sorgho - Mil 31 COO 62 000 

" d~crue 14 X) 28 000 
" bas-fonds 3 9,0O 14 000 
i pluvial, 13 (XX) 20 000 

mari's 4 '1(X) 4 000 

irrigu6 2 CO ­

* pluvial 2 40,X 4 000 

riz usin6 15 61)0 66 CO 

Total 41 (OU 66 000 

Source : IVnie Plan 1981-1985 - MPAT. 



Tableau 15 : Priiicipales cltures maraich~res 

(19§81-1 97)82) 

Sp6culations P. de tere oigions cary)ttes choux tcmates navets 

T ta1 87,4 41 67f6,85 362,05 1 394,8 1169,09 3 750
 

Source : Rapport national stir la Rfortne agraire et le developpement rural -
MDR 1983.
 



Tableau 16 : Evolutioncducheptel Iauritafien 1969 -i 1981
 
(-000 tees 

Ann~es 
 bovins 
 ov insicapri us canelins 
 equins
 

1969 
 2 050 
 7 000 
 780 
 220

1970 
 1 920 
 6 750 
 720 
 220
1971 
 1 550 
 6 500 
 705 
 200
 
1972 
 1 500 
 6 500 
 700 
 200

1973 
 1 115 
 6 500 
 670 
 200
 
1974 
 1 150 
 6 300 
 680 
 200
1975 
 1 293,5 
 6 340 
 700 
 180

1976 
 1 350. 
 7 500 
 700 
 190
 
1977 
 - 7 500 
 700 
 190

1978 


8 500 
 750 
 200

1979 
 - 8 500 
 720 
 200

1980 
 1 200 
 7 000 
 770 
 200

1981 
 1 400 
 8 300 
 770 
 200
 

Source Direction de l'"lva. - MDR 1981. 



a. Rdpartition rdgionale du cheptel,
 

Le tableau 17 fair apparaitre deux principales regions

d'1 evage en Mauritanie: le sud-est (les 2 Hodhs, l'Assaba et 
le
 
Guidimakha) et le sud-ouest (Brakna, Gorgol et Trarza). La premiere region

concentre actuellement 65 pour cent du cheptel bovin, pros de 
50 pour cent

du chepte.1 ivin et caprin et 33 pour cent du cheptel cameiin, tandis que le
sud-ouest h~berge 25 pour cent des bovins, 30 pour cent des caprins et ovins
 
et 25 pour cent des camelins.
 

Au total, les 
p~turages naturels exploitables couvriraient 55 millions

d'ha mais leur production fourrag~re varie d'une annde et 
d'un endroit A
 
l'autre dans des proportions considgrables.
 

La charge effective en unit4 Bovin tropical (I bovin = 0,75 UBT, 
I camelin ­1 UBT, I Caprin = i ovin = 0,15 UBT) varie de I UBT pour 75 ha dans le nord 
A I UBT pour 4 ha dans les meilleurs parcours de la rdgion du fleuve.
 

b. Composition du troupeau
 

D'apr~s une 6tude r~cente, on estime la composition du
 
troupeau bovin comme indiqud dans le tableau 18. 

Pour une meilieure composition du 
troupeau, il y a lieu d'exploiter

rationnellement le cheptel. On 
note ainsi chez l'dleveur maure une tendance
 
une meilleure exploitation de son troupeau dans le cadre de la
 

mon4tarisation des 4changes (comerce) voire 
une suraxploitation dans
 
certains cas, candis que 1't1eveur peulh pratique encore un 61evage
pur.~em-nt ta: i,;LIxnel or i0 liens famiiiaux sunt distendus par ceCte
 
acti'nit. Le 
 circui: noncaire et les condicions climatiques de plus en

plus pr~caires ne sont pas totalement arriv~s a les faire changer d'avis.

Le taux d'exploitaCion est 
 estim6 A 10,5 pour cent pour les bovins, 30 pour
cent pour les ovins et caprins et 7 pour cent pour les camelins. II est A 
noter que 20 A 25 pour cent du PIB proviennent de l'61evage qui repr~sente 
par ailleurs 75 pour cent de la production du secteur rural (alors que 0,5
 
pour cent seulement du budget est consacr6 A l'61evage). 

c. Production de viande
 

Sur la base du taux d'exploitation bovine de 10,5 pour cent,
le poids moyen de la carcasse et des abats est de 160 kg pour un animal vif
de 270 kg. Pour les ovins et caprins (taux d'exploitation de 30 pour cent) le
 
poids moyen de la carcasse et des abats est estim6 A 15 kg, les camelins A 
180 (taux d'exploitation 7 pour cent) comme l'indique 
le tableau 19.
 

Le taux de v~lage est estim4 pour les bovins a 56 pour cent, pour les 
ovins L 95 pour cent, les caprins a 115 pour cent d'apr~s I'dtude citde
 
plus haut. 
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Tableau 17 	 : Est iziI. s des effectifs Par rgion 
(tn mi iliers ie L es)" 

Regions rf)vins: __ ov ns - caprins caneliiis 

Hodh El Chapghi 

1969 

lC 

1975 

260 

1)8 1 1969 1975 1981 

380 1 820 1 820 1 600 

1969 

79,2 

1975 

77 

1981 

100 
Hodh El Bharbi 

Assaba 

320 

320 

208 

208 

270 1 ,403 1 500 1 500 

250 703 700 1 000 

72,2 

43,2 

70 

42 

85 

70 
Guidimakha 160 10-1 100 350 350 500 - -
Tagant 120 78 50 350 350 400 57,6 56 

_ 

80 
Gorgol 280 143 145 490 490 1 100 7,2 7 10 
Brakna 

Trarza 

Inchiri 

Adrar 

280 

160 

10 

182 

104 

6,5 

120 

85 

-

980 

560 

70 

280 

980 1 300 86,4 

560 700 79,2 

70 150 108,0 

280 50 187 

84 

77 

105 

182 

45 

140 

60 

180 

Total 
 2 050 1293,5 1.](0 * COO ' 000 8 300 720 700 770
 

Source 
 Second Pojet de D&6velpl-iient de 1'Elevage dans le sud-ouest 
Direction de l'Elevage -4CDR 1983. 



Tableau 18 : CoMposition 	du troupeau
 

M-les 
 Femelles
Veaux - velles 8,5%
Jeunes (1 A 3 ans) 	 10,5%12 	 10,5%. 

41,5%Adultes 	 8 % 



Tableat 
/9 : Production de viande
 

Esp~ces Poidsvif 
 Poios carcasse Abats
(kg) ... (kg) (-%) (kg) 
Poids total 

bovine 
 270 
 130 
 30
ovine/caprine 23 160
25 6 30-
 13 
 15 
 2
cameline 15300 A 325 150 
 20 
 30 
 180
 



Le taux de mortalitd des bovins est estimd A 10,7 pour cent; les 

ovins A 13,5 pour cent, et les caprins h 14,8 pour cent. 

d. Consommation
 

Splon les estimations de Georgely, la consommation totale
 
annuelle de viande par habitant dtait dvalude en 1977 A 32 kg. Cependant
 
cette moyenne cache des disparitds r~gionales. Ainsi, la ville de
 
Nouakchott avait une moyenne de 31 kg/habitant/an, tandis qu'une ville
 
r~gionale comme Kaddi obtenait 20 kg/ht/an. (tableau 20)
 

6. Couverture vdgdtale
 

La Mauritanie est le pays du Sahel le plus menac6 par la
 
dtsertification. En effet, les consdquences de la sdcheresse depuis 
le
 
d~but des ann~es 70 conjugudes aux actions anthropiques incontr61 es,
 
ont sdrieusement entamd le potentiel vdgdtal du pays au point que 
sur les
 
15 millions d'hectares du couvert vdgdtal qui existaient en 1980, 80 pour
 
cent ont totalement disparu.
 

I1 existe quelques forsts classdes qui couvrent th~oriquement
 
126 625,9 ha, mais elles n'ont pas dt6 dpargndes par les actions cities
 
plus haut. (tableau 21)
 

7. Pache
 

a. Pche continentale
 

7 d±Lairp jci e ani ie i1euve zen1gaj et ddns ses 
principaux affluents par de p :heurs ou "subalb~s". Ella a joud un rdle 
important, car le poisson d'eau douce constituait un apport calorique non 
nggligeable pour les populations civeraines du S3ndgai. Cependant, avec 
les effets de la s~cheresse, elle a perdu beaucoup de sa vitalit6
 
6conomique. En effet, en 1968, la production de poissons atteignait environ
 
10 400 tonnes mais en 1980, elle a atteint A peine 800 tonnes.
 

Du mgme coup, le nombre de p@cheurs a diminud pour disparaitre

pratiquement. La p~che maritime en a cependant absorbe un certain
 
nombre, tandis que les autres ont emigre vers les 
centres industriels
 
de Nouadhibou et de Zouerate.
 

Avec l'Amdnagement du Fleuve Sdndgal dans 
le cadre de I'OMVS, des
 
actions de pisciculture sont 
prdvues afin de permettre la reconstitution des
 
populations de poissons dans certains endroits du fleuve.
 

b. P~che maritime
 

Son r6le est de plus en plus important depuis que la
 
sdcheresse a rdduit la piche continentale. On estime que le total des
 
prises en Atlantique a atteint 35 000 T en 1980.
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Tableau 20 : Consonmuation de viande Qn 1977 

Bovins CaprinsIovins Camelin Total 
moyenne nationale 

kg 7 19 6 32 

21 60 19 100 
Nouakchott 

kg 8 16 7 31 
% 26 29 23 100 
Kaidi 
kg 13 6 1 20 
% 66 29. 5 100 

Source : Georgely - FAO 1977. 



Tableau 21 
 : Forgts class6es en Mauritanie
 

Regions Sr'iace qlassee Surface non class6e 
Trarza 14 forets 84 797 ha 400 ha 
Brakna 11 " 12 920 ha 2 200 ha 
Gorgol 5 4 A52,9ha 2 800 ha 
Assaba 2 " 16 105 ha 

Hodh El Gharbi .1 " 1 650 ha 

Tagant 3 5 995 ha -
Guidimakha 1 706 ha 
Total 1:6 625,9 ha 5 400 ha 

Primltres de reboisement (ha) 

Trarza 2 p6rimntres 121,21
 
Brakna 1 r6serve sylvo-pastrale 1,992
 

Source Protection de la Nature 
- MDR 1980.
 



8. Syst&mes de commercialisation
 

a. CUrdales
 

Ii n'existe pas en Mauritanie, comme c'est le cas dans 

certains pays du CILSS, de cultures de rente qui font l'objet d'un commerce
 
soutenu. La production cdr~ali~re est autoconsommie pour la plupart du
 
temps par les paysans eux-mdmes. Seuls les excddents font l'objet du
 
commerce pendant les bonnes campagnes agricoles.
 

Les prix des cdrdales ont R4 fixds pour la campagne 1982-83 comme
 
suit:
 

o un kilogramme de paddy = 12,5 UM/kg 

o un kilogramme de mil/sorgho = 13 UN/kg 

o un kilogramme de mals = 13 UM/kg. 

Ces prix aux producteurs sont relativemenc incitatifs, mais les intrants 
agricoles coatent de plus en plus cher, A telle enseigne que I'Etac est 
oblig de las subventionner au risque de voir ls paysans abandonner la 
terre. 

Les .an'cheL d'expioicauits agricoles ou marches nebdomadaires sonr 
surtout bien connus dans le sud-est rauritanien. 7n effet, on rencontre ces 
types d'activits dans !as villages limitrophes du Mali, ou les jours de 
marchA correspondenz gairalament aux journtes de repos des paysans et 
6leveurs sencant I esaue ls Zou s r-;i d-1LZS '2- r I- 9s n ) 
presentes. Cas proauics son: soic vendus en troc kmii contre mai's), sc'ic 
monnay7s en francs maiiens ou -n ouguiya '-!n'ra iemenc. 

Dans les ,r-ids centres urbains riverains Iu SCnA.al :omme Ka'di, 
Bogh4, Rosso, ec..., les principaux jours de rnarch son. les jaudi ec 
vendredi oii les paysans et 6leveurs viennent vendre leurs produics. 
D'ailleurs, le vendredi est une journde de grande pri~re pour les 
musulmans.
 

Afin de permettre le contrdle du march4, I'Etat a crd un certain
 
nombre de structures d'intervention: le Commissariat A la Sdcurit6 
Alimentaire (CSA), et la Soci4t6 Nationale d'Importation et d'Exportation 
(SONIMEX). Le &,mmisariat 1 la Skcurit6 Alimentaire, charg6 de g~rer
 
des c~rdales fournies pour la communaut6 internationale (mil, bl6, etc.)
 
a pour rdle de soutenir les prix A la production en intervenant our les
 
marchds pour lutter contre les hausses conjoncturelles. Cette fonction
 
dtait le monopole de l'ex-Office Mauritanien des CUr~ales qui a dt6
 
dissous en 1982. La Soci~t6 Nationale d'Importation at d'Exportation
 
(SOMINEX) est tne soci~t6 d'4conomie mixte qui a le monopole d'importation
 
du riz, du sucze at du th4. Ces importations sont r~parties sur les
 
diffdrentes ageaces de la soci~td, qui sont 15 au total sur C'ensemble du
 
pays.
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Les diff~rentes agences distribuent les quotas obtenus aux d4taillants
 
agr44s par la SONIMEX qui les revendent aux consommateurs avec une marge 
bdndficiaire.
 

b. Bdtail
 

Le mode d'dlevage pratiqud sur l'ensemble du territoire est
 
l'1evage extensif adapt4 aux conditions climatiques et 6cologiques du
 
milieu. Cet 4levage a toujours impliqu4 des mouvements r4gulier., de
 
d~placements des dleveurs li4s aux pluies du nord vers le sud. Mais
 
depuis la grande s4cheresse, cet axe de transhumance a 4t4 doubA4 d'une 
autre orientation ouest-est a cause de la presence des paturage3 (Gorgol, 
Guidimakha) oi 1'eau fait souvent d~faut. 

Le commerce du bdtail se fait A partir des principau: foirails situ4s 
sur l'ensemble du territoire, mais en particulier dans le chefs-lieux de 
r~gion et de d~partement. Cependant, le marchd de b~tail de Nouakchott 
reste le plus important par le nombre d'animaux qu'il draine. Dans le. 
commerce du b~tail intervient tout un monde d'interm~diaires du debut
 
jusqu'a la fin de la chatne, ce qui du reste Fe r4percute sur les prix A 
!a consommation. C'est ainsi qu'il existe los courtiers (acheteurs de 
bdtail), les cheviiiards et enfin Ics bouchers. 

Dans ce sous-secteur, iI exi:ste galement ties s3truct-res d'intervention 
comme la Soci~c6 Mauritanienne d'Elevage et de Commercialisation du Bttail
 
(SOMECOB) chargde de la gestion de l'abattoir de Ka 'di, de la commerciali­
sation du b~taii sur le mrch4 int~rieur ou ext~rieur; ec la Soci~t6 
Mauritano-Libyenne pour le Diveloopement Agricole (SODALIDA). 

II aut,,ramarquer ,eqendanr ,ue "algr6 ces sr uccures, la commerce 
clandestin du b.tail vers le Mali et le S~ndgal existe toujours. Ainsi 
Georgely escime que les exportations clandescines sur pied se chiffraienc A 
90.000 bovins, et A 300 000 ovins et caprins en 1977. Cette activit4 fort
 
lucrative alimente en devises "le commerce de luxe".
 

9. Mail d'oeuvre agricole
 

La migration des populations rurales vers les centres urbains
 
6tait un phdnom~ne saisonnier. En effet, pendant la morte saison o i les
 
travaux champ@tres (rdcolte) sont achevds, le paysan allait en ville
 
chercher un travail d'appoint r~mun~rd lui permettant de s'approvisionner
 
en denrdes de premiere ndcessit6 (sucre, th6, tissu, etc.). Et A
 
l'approche des premieres pluies, il rentrait au village pour pr4parer la
 
campagne agricole. Mais, depuis la s~cheresse, le phdnom(ne migratoire 
devient de plus en plus d~finitif au point que les ruraux n'ayant plus 
d'espoir de rester au village sans travail, viennent s'installer aux abords 
des grands centres urbains dans des habitations spontandes commundment 
appeldes "kebba" . la recherche d'un emploi r~mundr6. 
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Devant cette situation oa les forces productives (hommes) ont migrd
 
vers les villes, le r6le de la femme dans 1'exploitation agricole s'est
 
accentud. En effet, la femme (pulaar, soninkd, wolof et haratine)
 
contribue d'une maniAre ddcisive A !a production cdrdali~re (sarclage
 
d'.s champs de nidbd, de mil) et ldgumiare. Au Gudimakha oa
 
l'dmigration est forte, la production agricole est rialisde pour une
 
importante part par les femmes Soninkd.
 

Dans 	 la production animale, le r6le de la femme est aussi non 
ndgligeable; en effet, parfois, c'est A elle que revient le gardiennage du
 
troupeau d'ovins-caprins, la traite des animaux et la vente du lait.
 

Avec le d~veloppement des cultures maraich!res, la main d'oeuvre
 
agricole f~minine a pris de I'importance (environ 3 A 4 pour cent de la
 
main d'oeuvre).
 

10. 	 Credit agricole
 

Le credit agricole a 6t4 institutionalisd e.' 1980 par la 
creation d'un Fonds national de d~velop.ement. Cependant, ceiui-ci n'a pas 
encore joud le r6le qu'on est en droit d'attendre de lui, A savoir 
approvisionner le monde paysan en intrants la veille de chaque campagne
 
Pour 	 am~iorer ie-s productions a-ricoIeF'. 

1l existe n~anmoins une opdration-test que g~re la Soci~td 
nationale pouir !e dveloppemenc rural (SONADER) partir d'une ligne de 
credit de la b..nque -ondiale. Ceat-, opriracion malgr4 certaines lacunes, a 
ic :.lire iuc=d-r 13 jaySiM :Iavai inC sur les p,=riMaetres 
encadres par !a SCNADEi au:Z actaurs de producziun qui sont par la suite 
rembourss aprt s chaque campagne.
 

11. 	 Institutions de recherche agricole
 

Les institutions faisant de la recherche agricole sont: 

o 	 Le Centre National de Recherche Agronowique et de Dveloppement 
Agricole (CNRADA) de Ka'di; 

o 	 Le Centre National d'Elevage de Recherche Vdttrinaire (CNERV) de
 
Nouakchott;
 

o 	 Le Centre National de Rechmtrtnes Ocdanographiques et des Pdches
 
(CNROP) de Nouadhibou.
 

Le rcle des institutions de ce genre n'est plus A de.-:ntrer, mais il
 
reste qu'elles sont confront~es A des degrds divers aux oblhmes de
 
financements de leurs activit~s scientifiques, mais aussi ec surtout au
 
probl~me de chercheurs nationaux. En effet, les chercheurs nationaux de
 
haut 	 niveau font d~faut au point que l'on continue encore de faire appel 
dans la presque totalitg de ces institutions A une assistance technique
 
nombreuse.
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III. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

A. 	 Centre national d'dJevage et de recherche vdtdrinaire
 

i. 	 Structure
 

Le Centre national d'6levage et de recherche v6tdrinaire
 
(CNERV) 'tst au cours de 
l'annde 1982 entrd dans une nouvelle phase de son
 
ddveloppement (Figure 3).
 

Les activit~s se sont vues renforcdes et diversifi~es grace A la
 
prdsence actuelle d'une dquipe de chercheurs et de techniciens plus
 
compl~te et plus structurde.
 

Son aire d'intervention tant A Nouakchott qu'A l'intdrieur du pays

s'est vue augmentde par le nombre des missions de prdlvements et de
 
diagnostics dans les diff~rentes zones d'dlevage ou dans des projets
 
intdressant le ddveloppement du cheptel national.
 

Le Ministare du tutelle est le Ministare de ddveloppement rural. Les
 
objectifs du CNERV sont l'augmentation de la production du cheptel 
en
 
diminuanc le taux de mortalit6 par 
un meilleur encadrement sanitaire et
 
zootechnique, !a mise au point d'une s4!ection de races animales plus
productives et une meilleure integration de l'agriculture et de l'dlevage.
Le CNERV se compose d'un centre i Nouakchott et d'une antenne a Kaidi. 

2. 	 Liste des programmes
 

a. 	 Service de bactcriolgie
 

(1) Diagnostic
 

Il s'agit de:
 

o 	 Traitement des diffdrents pr41hvements parvenant au Seriice 
en
 
vue de l'isolement et l'identification des esp~ces bact4di-nnes
 
affectant les diff4rentes esp~ces animales.
 

L'accent sera mis en particulier sur les germes en provenance de
 
l'appareil respiratoire (collaboration au travail pr4vu par le
 
Service de virologie sur les pneumopathies).
 

o 	 Diagnostic 
des maladies des volailles en collaboration avec le
 
Service de virologie.
 

o 	 Etiologie du Syndrome Soussa, en collaboration avec les autres
 
Services.
 

o 	 Etude de quelques aspects bact~riologiques et physicochimiques de
 
laits de chamelle.
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DicrtCeur du CNERV 

Service Service Service Service Projet Service 

Zootechnie et de d,-, de Administratif 

Bromatologie Parasitologie Virolo,ie Bacttriologie IEMVT et Financier 

Figure 3 Orgaicanuiie du Centre National d'Elevage et 
de Re.cherche Vdtvrinaire 



(2) 	Recherche
 

Les efforts porteront sur les mammites des grands et des
 peters ruminants.
 

On prdvoit:
 

o 	 sur un plan gdndral:
 

l'extension de l'aire gdographique d'Atude des mammites
 
infectieuses,
 

une enqu~te sur les carences alimentaires des petits rumi­
nants en quelques mindraux et oligodlments dans l'optique

de la predisposition de ces esp~ces aux mammites 
(en collabo­
ration avec le Service de Bromatologie).
 

o 	 sur un plan particulier:
 

Essai d'un vaccin dans la prdvention des mammites
 
staphylococciques des petits ruminants,
 

Preparation d'un anatoxine staphylococcique A partir de
 
souches bact~riennes locales,
 

Etude du lysotype, du s~rocype, de l'antibiotype et des
 
facteurs d'adh~sion 6vencuellement, de staphylocoques,
 
streptocoques et colibacilles 
en cause dans les mazmit-:s.
 

(3] 	 Formation de rzcnel 

o 
 Les diff6rentes manipulations qu'entraLneront ce activit-s,
 
seront syst~matiquement mises profit pour !'entra.rement du
 
personnel nouveau aux techniques de la Bact~riologie mrdicale. 
Dans la mesure du possible, on fera une 6tude et une manipulation 
de quelques souches microbiennes de collection. 

b. 	 Service de virologie
 

(I) 	Diagnostic
 

Il 	 s'agira de:
 

" Interventions 
ponctuelles dans les foyers d'er.zootie, A la
 
demande du Service de l'Elevage,
 

" 	 Diagnostics de laboracoire: traitement des prdl~vements qui
 
nous sont seront fournis;
 

" 	 Les activitds diagnostiques seront troitement lides A
 
l'volution des programmes, ceux-ci impliquant l'adaptation
 
et la mise au point de tests nouveaux qui accroltront
 
l'dventail des diagnostics que nous pouvons pratiquer de
 
routine.
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(2) 	 Recherche appliqude
 

(a) Pneumooathies des petits ruminants
 

(i) 	 Enquite dans la r4gion du fleuve
 

Des troupeaux sont suivis depuis janvier 1983
 
dans 	la r~gion du Fleuve dans le but de:
 

o 	 Evaluer l'incidence de la pathologie respiratoire de saison
 
fratche, et son dvolution clinique;
 

o 	 Tenter des isolements de virus A partir des maladies;
 

o 	 Rechercher par la presence d'anticorps dans le sdrum et le
 
mucus nasal, l'incidence du virus a 
tropisme respiratoire:
 
peste des petits ruminants (PPR), P13, RMovirus et
 
Ad~novirus.
 

Epid~miologie virale: 
 la fr4quence de I'infection par ces virus dans
 
le cheptel mauritanien sera dvalud par l'analyse de 
s4rum (r~gions et
 
abattoir de Nouakc)Lott).
 

(ii) Essai de Dr4vention
 

Un essai d'6valuation de traitements

prdventifs est pr~vu pour 
la fin du prochain hivernage, en collaboration
 
avec 1'4quipe du Projet "Encadremenc des dleve,,rs du Gorgol": vaccination
 
contre la PPR et eventuellement essai d'un vaccin inactivd 
en adjuvant
 
huileux. 

(b) 	Pesce des Detits ruminants
 

T1 s'agit:
 

" 	 Du programme de "maladies respiratoires" qui fournira une evaluation
 
de la frdquence des anticorps contre 
la PPR dans le cheptel
 
mauritanien et de la
l'efficacitd de vaccination;
 

o 	 Du diagnostic prdcoce 
de la PPR: la prdsence d'anticorps dans le
 
mucus 
nasal pourrait signaler l'infection par le virus PPR (A la
 
diff4rence des anticorps sdriques, pouvant atre induits aussi
 
par une vaccination). Cette hypoth~se 
sera v4rifide dans le but
 
d'dtablir 
une mdthode rapide et sQre de diagnostic de
 
l'infection naturelle par le virus PPR.
 

(c) 	 Pathologie du Dromadaire
 

Le manque de donn~es de base 6tablies dans cette
 
esp~ce et les difficult~s d'obtenir des renseignements et des
 
prdlvements par des enqu@tes de terrain, nous conduit A aborder le
 
problme de la fagon suivante:
 

o 	 Intervention A la 
demande dans les foyers d'enzootie, et essais
 
d'isolement du virus;
 

o 	 Etude des fonctions de ddfense du dromadaire;
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o 	 Diagana Elimane travaille A tablir les formules sanguines
 
normales du dromadaire, et A mettre au point un test simple
 
permettant de mesurer l'int~grit des fonctions immunitaires;
 
nous esprons disposer ainsi de paramtres quantifiables pour
 

aborder l'dtude de syndromes d'4tiologie inconnue.
 

(d) 	Maladies aviaires
 

Une mission d'appui (Pr. FLEURY) est prdvue pour la
fin de l'ann~e: campagne de pr~Thvements sur oiseaux migrateurs au Banc
d'Arguin, pour une 4tude pidmiologique de 1'infection par le virus
 

Yucarpa et la recherche des infections transmissibles par ces migrateurs au
 
cheptel mauritanien.
 

Ceci sera le point de depart de l'adaptation de tesc diagnostic de
 

routine des principales viroses aviaires.
 

(e) 	Maladies abortives
 

Le laboratoire de sdrologie pourra, A la demande,
ex~cuter les analyses de routine suivantes A Chlamydiose, Rickett-siose,
 

IBR/IPV, dans le cadre de programmes que pourra mener l'dquipe IEMVT.
 

(3) 	Formation du personnel
 

Une grande attention continuera d'atre apport~e aux
activit~s de formation qui trouveront leur place dans le d~roulement de ces
 

diff~rents programmes.
 

(1) 	Accivitds de routine
 

Ce sont:
 

o 	 Analyse des prdl~vements A la demande des autres services ou des
 
particuliers;
 

o 	 Diagnose des parasites A la demande des autres services ou des
 
particuliers;
 

o 	 Diagnostic des parasitoses sur les animaux pr~sent~s en
 
consultation.
 

II va sans dire que ces activitds pour routini~res qu'elles
 
soient, seront entreprises pour une exploitation A terme des r6sultats dans
 
le cadre de nos activitds de recherche.
 

(2) 	Activitds de recherche
 

(a) Inventaire des parasites externes et internes chez
 
les diverses esp~ces animales, en mettant l'accent sur les chameaux, les
 
petits ruminants et les poulets.
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S'agissant des parasites internes et singuli~rement des helminthes, les
 
autopsies s'imposent, pour permettre la rdcolte des vers adultes, seul moyen
 
de rendre possible une identification directe.
 

(b) 	Diagnostic des parasitoses externes et internes
 

II va de pair avec l'inventaire des parasites. Les
 
espAces animales qui retiendront particuli rement notre attention sont
 
celles citdes plus haut.
 

Les parasitoses sur lesquelles nous tious pencherons avec un soin
 
particulier seront: les trypanosomiases, les helminthoses, les myiases
 
cavitaires et les dermatoses parasitaires.
 

Nous avons signal4 dans notre rapport les difficultds de la mise en
 
dvidence des flagells. Au sujet des dermatoses parasitaires, nous
 
signalerons d'ores et ddjA que dans le contexte du climat mauritanien et de
 
l'levage extensif, il ne faut pas s'attendre a une explosion de gales ou
 
de teignes.
 

Cela veut dire que les prdl~vements en nombre, en qualit6 et A des
 
moments approprids seront les premieres conditions d'efficacitd.
 

(c) 	Enau~tes 6pid~miologiques et essais
 

thdrapeutiques
 

Ils feront partie des investigations concomitantes, 
chaque fois que les moyens ad~quats Ie permettront. Dans le cadre des 
enqu~tes 6piddmiologiques, nous ooursuivons l'4tude des cestodoses chez 

n ..... d:ne .'Lne:; .t i.± 3l2s :hi u ont I l'Cri o h L.ticz,.1s -2t ?~ur 
m~moire, 500 chiens ont 4t6 autopsiAs I cetta fin. 

(d) A~pui aux divers por ets extrieurs
 

Le service de parasitologie apportera son appui a
 
tout projet d'dlevage ou de santd animale, A la demande de la direction du
 
CNERV. Un protocole d'expgrimentation a 4td remis a la Direction de
 
l'dlevage, A titre de propositions, au sujet du Projet Gorgol.
 

(e) 	Travail de formation
 

Il comprendra la formation permanente d'un assistant
 
et d'un aide laborantin affect~s au Service de parasitologie et la formation
 
des stagiaires A la demande.
 

d. 	 Service de zootechnie.
 

Il comprend:
 

o 	 Analyse bromatologique;
 

o 	 Test de contr3le aliment b~tail import6;
 

o 	 Suivi des 6levages avicoles;
 

o 	 Mise en place du nouveau laboratoire;
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o 	 Suivi des animaux de laboratoire;
 

o 	 D~ficiences alimentaires des petits ruminants en mingraux et
 
oligo~l6ments (en collaboration avec le Service de
 
bactdriologie).
 

3. 	 IEMVT - Dromadaires et petits ruminants
 

a. 	 Dromadaire
 

(1) 	Pathologie
 

o 	 Interventions sur les foyers de mortalit6 notamment chez les
 
chamelons) - observations - autopsies - prdl~vement:s;
 

o 	 Prdl~vements syst~matiques lors des saisies A I'abattoir de
 
Nouakchott pour les services de bact~riologie et de virologie du
 
CNERV.
 

o 	 Enquites 6pid~miologiques: S~rologie, brucellose,
 

rickettsioses, chlamydioses, para II;
 

o 	 Enqudtes sur le syndrome "Soussa"
 

(2) 	Zoodconomie
 

o 	 Enquite sur la production laiti~re A la pdriphdrie de
 
Nouakchott, et A l'intArieur du pays.
 

o 	 Ennuire ians la3 2fiff-'rt3 has 
questionnaires !EMVT: 4tat du troupeau, comnvosition, carrire 
des femelles, pathologie, abattoirs, caravanes; 

o 	 Continuation du suivi de crouoeau dans le Trarza 

b. 	 Petits ruminants
 

o 	 Interventions sur les foyers de mortalitd, observations,
 
autopsies, prdl(vements;
 

o 	 Prdlvements syst~matiques lors des saisies a l'abattoir de
 
Nouakchott pour les services de bact~riologie et de virologie du
 
CNERV;
 

o 	 L'6levage des petits ruminants est tr~s important dans la zone
 
m~ridionale de la Mauritanie. De nombreux projets sont situds
 
dans cette zone et comportent un volet "Petits ruminants": Projet
 
sud-est Mauritanie (FED), Projet Sud-ouest Mauritanie (BIRD) et
 
projet DRIG (S6libaby - USAID).
 

Des missions d'appui A ces diff6rents projets sont programm~s
 
notamment au Projet Sud-est. Des enquates dpiddmiologiques seront
 
effectudes (Brucellose, PPR, Rickettsioses, Chlamydiose, Para II).
 
Des contr6les de rentabilit4 des traitements authelmintiques seront
 
effectuds.
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c. 	 Divers
 

Une enqu~te sur la prdsence d'anticorps antiseptiques chez 
les bovins mauritaniens sera men4e de concert avec l'dquipe IEMVT de 
Bamako. 

4. 	 ANALYSE
 

Comme dans tous les pays du Sahel, le mode d'dlevage en Mauritanie 
est de type extensif A predominance transhumante. On remarque n4anmoins 
aupr!s des grandes concentrations urbaines un type sddentaire caract~ris4 
par la pAture des animaux non loin de ces agglomdrations et une compldmen­
tation a leur retour le soir, compldmentation composde principalement
 
d'aliments concentr~s.
 

Les piturages naturels constituds par les vastes espaces a
 
pr~dominance de gramin4es, de 1gum.neuses et arbustes, resteront
 
longtemps les sources principales d'alimentation du bdtail.
 

Comme dans tout 61evage extensif ou intensif, la productioii est
 
toujours li4e A des contraintes qui, si elles ne sont pas lev~ts,
 
entranent le ddveloppement irrationnel do la production. Dans le cas
 
concret de la Mauricanie ces contraintes peuvent se r~sumer ccmme suit:
 

o 	 Tr~s faible pluviom~trie qui entraine une disponibili'­
fourrag~re tr~s limite et fortement variable d'une annie A
 
i'auC re;
 

o #a-a~en de J d'a.ruveien en g/n~al jes purages 
3on: tr~s desd!oign&3 ce de Longspoints d'eau) qui entrarne 

dcilacements des animaux et provoquent tine perte d'cnergie qui
 
aiminue le potentcie de production;
 

o 	 Avec les ann4es de sdcheresse qui persistent, une nouvelle
 
pathologie s'installe, pathologie qui jusqu'A pr~sent dtait
 
inconnue;
 

o 	 Les facteurs socio-traditionnels influent beaucoup sur cette
 
production, car avec la gestion actuelle du troupeau, marquee par
 
un objectif prioritaire: augmenter l'effectif du cheptel, le
 
d4veloppement rationnel du troupeau est mis en cause. Nous
 
constatons trop souvent un nombre trop 6lev4 de m~les ou de
 
vieilles femelles dans le troupeau;
 

o 	 Le transport dans certains cas, plus particuli6rement chez les
 
chameaux reste une contrainte (qui dans certaines conditions
 
doivent 6tre rd4tudi~es). La Mauritanie 4tant un pays a
 
vocation pastorale, les produits de l'd1evage entrent Dour une
 
bonne partie dans l'alimentatior humaine. La production de viande
 
est estimde actuellement A 71 592 tonnes tandis que celle de lait
 
a atteint 1 740 000 hl. Pour am4liorer la production de viande et
 
de lait, il serait n~cessaire d'entreprendre certaines recherches
 
pour lever les contraintes lies aux facteurs d~j cites;
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0 	 Les recherches pluridisciplinaires comporteraient divers volets
 

6troitement imbriquds et compl~mentaires:
 

-- sur les facteurs de production et l'environnement; 

le couvert vdg~tal herbac6 et ligneux en liaison avec les
 

facteurs du milieu, l'dvolution de sa composition et de sa
 

production;
 

le cheptel, les effectifs, la composition et l'dconomie des
 

troupeaux;
 

sur les m6thodes de production (amelioration de la gestion,
 
etc...);
 

rdhabilitation de la notion de l'espace pastoral et de !a
 

ndcessit6 de la responsabilisation des 6leveurs;
 

gestion am~lior~e des troupeaux des diverses esp ces:
 

caprins, ovins, bovins, camelins;
 

Etude de la nouvelle pathologie des animaux pendant ces
 

ann~es de s~cheresse;
 

Formation et recyclage des hommes (agents des
 
services et 6leveurs).
 

En conclusicn, ii fauc actirer Ilattention sur la formation et
 

V'encadrement des hommes qui reste un element fondamental de tout
 
developpement dans nos pays saheliens.
 

B. 	 Centre national de recherche azronomiaue et de 0eveloooement
 

Agricole (CNIUDA)
 

i. 	 Structure et objectifs
 

Les recherches agronomiques en Mauritanie remontent en 1949 sur le
 

Palmier Dattier par I'IFAC. Une autre institution de recherche (IRAT) a
 

effectud, tout au long de la vall~e, des recherches sur le Sorgho en
 

ddcrue, le mil, le mars et le ni~bd en pluvial avant l'ind6pendance.
 

Une succession d'anndes s~ches mit fin aux activits des deux
 

ddcision 74 208, le Gouvernement de
institutions. Le 7 novembre 1974, sur 


la Mauritanie a cr6 un Centre national de recherche agronomique et de
 
mener des recherches
d~veloppement agricole (CNRADA) ayant pour vocation de 


appliqudes sur le terrain sur les principales cultures du pays.
 

Comme le montre l'organigramme, (figure 4), le CNRADA est structur6
 

apr~s la direction gtnrale et la direction technique en services et 

divisions. Cependant, tous les services et divisions ne sont pas 

tonctionnes, faute de sptcialistes et de moyens. Sont op.rationnels, 

outre les services de I'administration, ceux de La vuigarisation et de 

l'6conomie rurale, les divisions rizicoles, fruiti~res et maratch res, 

les divisions vivri~res. Le Service semencier sera oprationnel A partir
 

de Ddcembre 1983 - Janvier 1984. Les laboratoires ne le seront que lorsque
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le si~ge du CNRADA sera construit (les dossiers sont au niveau de l'appel
 
d'offres).
 

Le Ministare de tutelle est le Minist~re du d~veloppemenc rural. 

Le Centre national de recherche agronomique et de dtveloppement 
agricole (CNRADA) est charg4 d'organiser, d'extcuter et de diffuser tous 
les travaux de recherche intdressant l'agriculture et la promotion des 
productions agricoles en gdndral. Il est notamment charg6 de la 
r~alisation de travaux exp4rimentaux dans les domaines suivants de
 
s~lection des plantes et production de semences de cultures, 4tudes des
 
facteurs de base affectant la production, association de la producition
 
v4g~tale et animale, conservation des sols et des eaux, d~fense des
 
cultures et des r~coltes, machinisme agricole et 6quipement des
 
exploitations.
 

11 est 4galement charg de l'introduction d'esp~ces et de r~col:es
 
nouvelles et des Etudes de pr~vulgarisation en milieu rural portant sur
 
l'application des r~sultats de la recherche , l'adaptation in situ des 
syst~mes et des techniques culturales et les modes de mise en valeur des
 
terres.
 

Ii m~me des Etudes sur les techniques et m~thodes tendant assurer
 
une exploitation rationnelle des ressources naturelles en mati;re de
 
p~turages et des eaux et for~ts et d'une mani~re g~n4rale, de tous les
 
travaux, 4tudes, enqua2tes sur tous Les probllmes que posent l'6volution 
technique et 6conomique de l'agriculture ainsi que P'application pratique
 
l'agriculture des progr~s des sciences biologiques, physiques, chimiques et 
humaines. 1i dispense des conseils et des informations en mati~re de 
promotion de Ilagriculture et or4pare toute documentation de base
'16cessaire - ;:2 e;:,: t . : ,' a d . r.i.,. - ".u 3 i at n. i 
oranise des stages d'infor-nation et de formation l'isage des techniciens 
de Pagriculture et il fournit tous 6I.ments utiLes et ndcessaires A la 
pr-par2tion des plans nationaux de d&veloppement agricole. 

L2 Centre articulera ses 6tudes et travaux en fonction des diff~rencs 
objec:ifs retenus et des actions entreprises dans Le cadre ue la stratcgie 
d'ensemble du d~veloppement rural en vue de soutenir un d~veloppement 

national 6quilibr6.
 

2. Diffrentes stations de recherche
 

Le Centre national de recherche agronomique et de d4veloppement
 
agricole dispose actuellement, hormis les nombreux projets disparates dans
 
toutes les regions du pays d':
 

o Une station de recherche de 50 ha A B6linabd;
 

o Un p~rim~tre de pr~vulgarisaLici de 23 ha A Blinab6 11; 

o Un p~rim~tre de pr~vulgarisation fruitizre et maratch re A 

Rindiaw (10 ha); 

o Un laboratoire de semences A Rindiaw; 
o Un centre semencier de 50 ha en chantier. 
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Les financements acquis pour le ddmarrage des 
projets suivants sont:
 

o 	 Financement CILSS, FED, essais A Kaddi, Bark~ol et S6libaby
 
(cultures pluviales); 

o 	 Financement CEAO - production des semences d'oignons.
 

3. 	 Liste des programmes et projets par secteurs d'activitds.
 

a. 	 Programme de recherche
 

Congu pour dliminer les contraintes entravant les
 
diffdrentes activitds du monde rural, il embrasse tous les secteurs de la 
vie agricole. It suppose une bonne connaissance du milieu, des facteurs qui
r4gissent les complexes climatiques, 4daphiques et humains. Ii se propose
de traduire dans les faits les grandes options nationales de recherche, de 
dtveloppement rural et intiressant les 
domaines ci-dessous:
 

(I) 	Agro-p~dologie
 

o Etudes de contraintes climatiques (temp rature, ravonnement,
 
pluviomeitrie); 

0 	 Analyse des risques clim.ciques par l'6tude fr~quentielle des 
pAriodes de sscheresse e de sai.3on normale; 

o 	 Besoin en eau des principales cultures et adaptation aux
 
disponibilit~s -n eau;
 

o 	 Decernination Les carac.: ris3tiques nydrod.'namiques des soIs ec 
.-ur variablilict i' chelle de la parceLle cuiturale, 
dynamique des sols sous irrigation. 

(2) 	Fertilisation
 

1I s'agit de:
 

0 	 Mise au point des m*ethodes d'analyse et de pr~l~vement pour le
 
suivi de la fertilitd des sols;
 

0 	 Mdthode d'analyse pour apprdcier l'azote et la potasse dans le
 
sol;
 

o 	 Etude des propri~t~s physiques et chimiques du sol; 

o 	 Etude de la variablilit6 du PH du sol dans les diffrentes 
zones
 
dcologiques ; 

0 
 Mise au point des doses optimum d'engrais minerat et recherche de
 
fumure organique;
 

o 	 Amelioration du sol par utilisation de l'engrais vert et des
 
lg6mineuses;
 

o 	 Utilisation des algues fixatrices d'azote 'azolla) dans les
 
rizires.
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(3) 	Techniques culturales
 

Elles comnrrennent des 4tudes de densit4, de date de
 
semis, de modes d'6pandage d'engrais, de mdthodes de labeur.
 

(4) 	Sdlection et g$n~tique
 

Elles comprennent le croisement et l'hybridation.
 

(5) 	Entomologie et phytopathologie
 

Il s'agit de faire linventaire des principaux
 
prddateurs et ennemis des cultures et des principales maladies des cultures
 
et une mise au point d'une m~thologie de lutte efficace.
 

b. 	 Cultures vivri~res
 

(1) 	Riz
 

Pour 	le riz, il s'agit de:
 

o 	 Recherches vari~tales risistantes aux froids d'octobre
 
fdvrier, A la chaleu:: de mars a juin (plus de 450), A la
 
forte siccit6 de l'air d'avril a juin et aux maladies courantes
 
et aux inectes; 

o 	 Varidtds A cycle court (90 a 110 jours) et a haut rendement (7 
A 10 tonnes/ha I; 

o 	 , au o de cacLniqu,-s posz-r~col~e usinage, conservation, 
rechno Lozje ) ; 

o 	 Mise au point de techniques culturales afin d'6tablir un schdma 
double culture annuelle; 

o 	 Production de semences (pieds de cuve = semences de base, G~n.o);
 

o 	 Essais multilocaux;
 

o 	 Rotation et assolement;
 

o 	 Ddsherbage chimique.
 

(2) 	Mil et sorgho
 

o 	 Recherche des vari~tds a cycle court et A haut rendement
 
r~sistantes aux diff4rentes maladies et aux ennemis des cultures;
 

o 	 Recherche des varidt~s saines a caract;res organoleptiques,
 
acceptables par les consommateurs;
 

o 	 Mise au point des techniques culturales;
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o Essais multilocaux; 

(3) Bl.4 

Ii s'agit de:
 

o Recherche de varidtds adaptdes 
aux diffdrentes 
zones
 
agrodcologiques de 
la Mauritanie (vallde, Oasis, 
zone des
 
barrages);
 

o Recherche de 
vari4t~s A haut rendement et rdsistantes 
aux
 
maladies et 
aux ennemis des cultures; 

o Mise au point des techniques culturales avec un calendrier
 
rigoureux de 
date de semis;
 

o Techniques post-r zolte et technologie.
 

(4) Mars
 

Ii s'agit de:
 

o Recherche varidtale 
avec introduction des 
composites et 
des
 
hybrides;
 

o Techniques culturales; 

o Techniques 
de rco!te et 
de conservation;
 

o Place dans l'2cle!_n ; 

o Economie de 
la culture de mars;
 

o Escais multilocaux. 

(5) Ni4bd
 

Ii s'agit de:
 

o Recherche varidtale; 

o Mise au point de techniques culturales; 

o Conservation;
 

o Lutte contre les ennemis des cult,'t=.;
 

o Essais multilocaux. 

c. 
 Cultures fruititres
 

Pour les cultures fru'ti~res, le programme comprend:
 

o Introduction d'esp~ces 
et de vari~tds 
a haut rendement
 
adaptdes aux diffdrentes 
zones 4cologiques;
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o 	 Recherche varigtale;
 

o Mise 	 au point de techniques culturales; 

o 	 Recherches sur les brise-vents; 

o 	 Besoin en eau des plants et fert:'.lisation; 

o 	 Contr8le de la floraison; 

o 	 Lutte contre les ennemis des cultures; 

o 	 Economie de la culture fruiti~re; 

o 	 Cultures fruiti~res en association avec les cultures 
maratch-res; 

o 	 Technologie; 

o 	 Esp~ces A 6tudier -- bananiers, agrumes, manguiers,
 

goyaviers, papayers, grenadiers.
 

d. 	 Cultures maralch~res
 

L.e programme comprend:
 

o 	 Recherche varidtale;
 

o 	 Inventaire des vari~tds locales;
 

o 	 Introduction de nouvelles varidt.is;
 

o 	 Crdation de nouvelles varifts; 

o 	 Recherche das varidtds 
A haut rendement et toldrantes aux
 
maladies et aux enne.is des cultures;
 

o 	 Mise au point des techniques culturales; 

o 	 Besoin en eau des cultures maratch6res; 

o 	 Mise au point des techniques de conservation des l6gumes; 

o 	 Place des cultures maratch6res dans les syst~mes culturaux;
 

o Economie des cultures maratchres.
 

Les esp~ces concerndes sont pour les espces locales -- gombo,

diakhatou, past~que, piment, patate douce, et 
pour 	les esp~ces introduites
 
-- tomates, melon, carotte, oignon, navet, aubergine, laitue, choux, 
concombre, courge, pomme de terre.
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e. 	 Cultures industrielles
 

(1) 	Canne A sucre
 

Pour la canne A sucre, ie programme s'intdresse A la
 
recherche varidtale.
 

(2) 	Coton
 

Pour le coton, le programme s'intdresse A la recherche
 
varidtale et I la place du cotonnier dans les syst mes
 
culturaux.
 

(3) 	Palmier Dattier (phdniciculture)
 

Le programme coniprend dans le domaine de la
 
ph4-niculture:
 

o 	 Lut~e biologique contre la cochenille blanche (pariatoria 
blanchardi targ); 

o 	 Rdnovation des palmeraies de ['Adrar divisdes en trois sections;
 

o 	 Amelioration des puits existants et intensification des 
amdnagements hydrauliques; 

o 	 Amlioration des cultures par la mise en oeuvre de techniques
 
modernes;
 

o 	 Crdation d'une unit4 de conditionnement pour une meilleure
 

0 	 R~alisacion d'un groupement socio-6conomique et formation de 
coop~rat ive; 

o 	 Etude du dtveloppement du palmier dattier; 

o 	 Etude sur le materiel v~gdtal de propagation; 

o 	 Etude sur la floraison et la pollinisation artificie~le; 

o 	 Etude de l'irrigation; 

o 	 Nutrition et fertilisation minrale. 

4. 	 Prdvulgarisation et application des r6sultats de la recherche
 

Le programme s'intdresse a:
 

o 	 Test en vraie grandeur des acquis de la recherche agronomique; 

o 	 Multiplication des points d'appui de pr~vulgariSItion et 
d'exp~rimentation multilocale; 

o 	 Organisation et encadrement des paysans producteurs de semences; 
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o 	 Crdation de pdpini6res nationales et r~gionales de production
 
de plants;
 

o 	 Publication pdriodique de revues sur des th~mes accessibles aux
 
producteurs et aux vulgarisateurs;
 

o 	 Formation des encadreurs de base.
 

5. 	 Ressources humaines, politiques de formation
 

Le Centre de Recherche dispose de:
 

o 	 2 Docteurs (Ing~nieurs principaux de l'4conomie rurale);
 

o 	 1 ingtnieur d'6conomie rurale;
 

o 	 8 assistants de recherche (conducteurs de l'dconomie rurale) ayant
 
suivi des stages de 6 A 9 mois dans les institutions
 
internationales spdcialis4es (ADRAO-ICRISAT-SAFGRAD);
 

o 	 7 agents de recherche (moniteurs formds par l'Ecole nationale
 
d'agriculture);
 

o 	 Assistants, observateurs, ouvriers specialisds, environ 20
 
personnes auxiliaires de travaux de recherche, form~s par le
 
centre, suivant le besoin de ses divisions.
 

D'aur format'in t Sca: privus en 194 at 13?5. :Isad:sz0t 'n 
sont r~partis comme suit: 

o 	 1 3pdcialiste en entomologie; 

o 	 1 spdcialiste en azolla;
 

o 	 1 sp~cialiste en cultures fruiti~res;
 

o 	 1 spdcialiste en cultures vivri~res;
 

o 	 1 spdcialiste en cultures maratch~res.
 

Les formations idenrifi~es pour 1983 et 1984 concernent les stages
 
d'assistants de recherche dans les spdcialit~s suivantes:
 

o 	 Cultures fruiti~res - stage de 3 mois en C~te d'Ivoire;
 

o 	 Documentation professionnelle = stage de 12 mois;
 

o 	 Gestion gdndrale de la recherche = stage do 12 mois;
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6. 	 Ressources financi~res
 

Le budget national tr~s insuffisant eu 4gard au programme

entrepredre condamne la recherche agronomique A une stagnation qui
 
compromet A moyen terme 
les r4sultats et le ddveloppement des productions

agricoles. Le financement des projets spdcifiques de la recherche
 
agronomique apportd par les 
institutiont internationales et les pays amis
 
tend A diminuer de plus en 
plus. Les retards de d~blocage de fonds par

les sources de financement extdrieur, l'inflation, les restrictions
 
frAquentes ne peuvent alors qu'accdlrer l'4chec de leurs obectifs
 
compromis souvent A court terme.
 

7. 	 Ressources en information scientifique et technique
 

Le Centre est charg4 d'une mani~re g~n4rale de tous les
 
travaux, dtudes, enqudtes 
sur tous les probl~mes que posent l'&rolution
 
technique et dconomique de l'agriculture ainsi que l'application pratique A
 
lPagriculture des progr~s des sciences biologiques, physiques, chimiqres 
et
 
humaines. Il est charg4 de dispenser des 
conseils et informatins en
 
mati~re de promotion de l'agriculture et de pr~parer toute documentation de
 
base n~cessaire a cet 
effet, A l'usage des services de vulgarisation.
 

8. 	 Analyse des prcb!:nes
 

Les actions prioritaires de la recherche agronomique consistent A: 

o 	 Assurer la s.curit4 alimentaire des populations par la production 
nazionaie; 

o 	 Rdduire et freiner l'exode rural par le d~veloppement regional;
 

o 	 Lutter contre la ddsertification par 
la recherche appliqu6e en
 
modules intdgrds, contrdl~s et vulgarisables par les secteurs
 
de ddveloppement.
 

La premiere difficult6 majeure du CNRADA est constitude par les

recherches de financement des travaux de 
la recherche agronomique. Le budget

national tr~s insuffisant, eu dgard au programme, condamne la recherche
 
agronomique A une stagnation qui compromet A moyen terme 
les rdsultats et
 
le d4veloppement des productions agricoles. 
 Le financement des projets

spdcifiques de la recherche agronomique par 
les institutions internationales
 
et par les pays amis tend A diminuer de plus en plus. Les retards de
 
d4blocage de fonds par les sources de 
financement extdrieur, l'inflation,
 
les restrictions 
fr~quentes ne peuvent alors qu'accdlrer l'dchec de
 
leurs objectifs compromis souvent A court terme
 

La deuxi~me difficult6 majeure est 
que les travaux de la recherche
 
sont 	souvent confondus 
avec les actions improvisdes de la vulgarisation

agricole et des services de d&veloppement. Dans un souci d'innovation,
 
ceux-ci recherchent des voies nouvelles, et la recherche doit 
en m~me temps

satteler aux t~ches de la vulgarisarion agricole. Le gaspillage mutuel
 
des forces, des compdtences et du dget est compromettant pour tous et pour
 
1'avenir.
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Une troisitme difficultd majeure est le choix de l'action prioritaire.

Contrairement A ce qu'on pense, laction prioritaire est 
imposable A tous,
 
recherche et d~veloppement.
 

C. 	 Centre national de recherches ocdanographigues et des p8ches
 

1. 	 Mission
 

Situd A Nouadhibou, le Centre national de recherches
 
ocdanographiques et des p~ches est chargd:
 

o 	 Des dtudes dcologiques et biologiques des espaces marines;
 

0-	 Des 6tudes hydrologiques; 

o 	 Des 6tudes relatives A l'abondance et A la r~partition des
 
espdces dans les eaux mauritaniennes;
 

o 	 De l'dvaluation de la biomasse potentielle des 
eaux
 
mauritanietnes;
 

o 	 De l'dvaluation de stocks halieutiques;
 

o 	 De suivre I'dvolution de l'exploitation et de d~gager le
 
niveau d'exploitation des diffdrents stocks;
 

o 	 D'Rtudier !es proc~ds de conservation des produits de la
 

o 	 Du contr~le sanitaire des produics de la p~che et des
 
usines de traitement;
 

o 	 D'dtudier la rentabilit6 des navires dans les eaux
 
mauritaniennes;
 

o 	 D'dtudier l'incidence de l'exploitation sur i'conomie des
 
p(ches;
 

o 	 De fixer les quota permissibles et de proposer des schdmas
 
d'amdnagement de la pacherie mauritanienne;
 

o 	 De collecter les informations sur les prix du poisson A
 
l'exportation, sur les prix des engins de pache et des
 
diffdrents 6quipements de p~che.
 

2. 	 Structure
 

Le Centre de recherches ocdanographiques et des paches est
 
divisd en &ept services:
 

o 	 Le Service de la recherche ocdanographique et de l'hydrobiologie;
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o Le Service des donndes dconomiques et des statistiques biolo­
giques ; 

o 	 Le Service de la technologie des produits de la p~che; 

o 	 Le Service de la technologie des engins de p~che; 

o 	 Le Service de l'information et de la documentation; 

o 	 Le Service administratif et financier; 

o 	 L'Antenne du CNROP A Nouakchott. 

a. 
 Service de la recherche ocdanographigue et de
 
1'hydrobiologie
 

(1) 	Mission
 

II est chargd: 

o 	 Des dtudes 6cologiques et biologiques des esp~ces fluviales et
 
marines;
 

o 	 De l'dvaluation des stocks halieutiques;
 

o 	 De determiner les indices d'exploitation des stocks;
 

o 	 De suivre l'dvolution de L'exploitation des difftrents stocks;
 

* 	 De l'6vaiuatiun de la production primaire;
 

o 	 De d~terminer les zones de reproduction, de croissance et de
 
ddveloppement des esp(ces.
 

(2) 	Structure
 

Il comprend les laboratoires suivants:
 

(a) 	Laboratoire d'hydrologie et de production primaire
 

Il comprend:
 

o 	 Observation hydrologique;
 

o 	 Analyse des donn4es hydrologiques; 

o 	 Evaluation de la production primaire. 
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(b) 	Laboratoire de la dynamigue des populations
 

.exploit~es N l
 

Il comprend:
 

o 	 Espaces pdlagiques;
 

o 	 Structures des espaces pdlagiques exploitdes;
 

o 	 Evaluation des stocks pAlagiques;
 

o 	 Dtermination des indices d'exploitation des stocks pdlagiques;
 

o 	 Etudes biologiques et dcologiques des esp~ces pd1agiques.
 

(c) 	Laboratoire de dynamique des populations
 
exploit~es N 2 (Esp. ddmersales)
 

o 	 Structures des principales esp~ces exploitdes;
 

o 	 Evaluation des stocks ddmersaux;
 

o 	 Ddtermination des indices d'exploitation;
 

o 	 Etudes dcologiques et biologiques des principales esp~ces
 
d~mersales.
 

(d) 	Laboratoire de zooplancton
 

1i comprend:
 

o 	 Dgterminacion des zunes de ponte ec de croissance;
 

o 	 Composition du zooplancton;
 

o 	 D4termination des larves de poissons.
 

(e) 	Laboratoire d'hydrologie continentale
 

Il comprend:
 

o 	 Etudes biologiques et 4cologiques des espaces fluviales;
 

o 	 Evaluation des stocks de poisson d'eau douce;
 

o 	 Dtermination des zones de ponte;
 

o 	 Identification des sites d'4levage de poisson;
 

o 	 Etude de l'incidence de l'am4nagement du fleuve sur la biologie
 

des espaces fluviales.
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b. 	 Service des donndes dconomiques et des statistiques
 
biologiques et hydrologigues
 

II esC structurd comme suit:
 

o 	 Laboratoire de collecte et 
d'analyse des donnges statistiques ­
centralisation de toutes les 
donn4es 4conomiques, biologiques et
 
hydrologiques;
 

o 	 Division des opdrations de pache, dtablir un fichier par
 
armement, pr4ciser la 
durde de la marde, p4riode de p~che,
 
temps d'immobilisation, charges d'exploitation;
 

o 	 Division de la production et de la commercialisation
 
Situation des stocks de production par soci~t4, 4tat des
 
exportations, situation de droits de p~che

Suivi de la situation des prix A P'exportation et au
 
ddbarquement.
 

c. 	 Service de la technologie des produits de la p~che
 

Ii est structur6 corme suit:
 

o 
 Laboratoire de bactdriologie: analyse bactdriologique des
 
produics, d6:ermination des causes d'intoxication alimentaire
 
due aux produits de la prche;
 

o 	 Laboratoire de biochimie: 
analyse de l'humiditc, de
 
l'alcalinit4, de la teneur en mercure, 
etc.
 

0 Divisiuu d'e:xprimentation et de vulgarisation des 
techniques 

et procdd4s de conservation des produits de la p~che 

-- 4tude des tEchniques de conservation; 

-- am4lioration des proc~ds traditionnels; 

-- conseils sur les emballages de produits-de la p~che; 

- contrdle sanitaire des produits de la p~che; 

- inspection des usines de p@che; 

vulgarisation des techniques de traitement 
et de
 
conservation.
 

d. 	 Service de la technologie des engins de p8che
 

Ii est structurd comme suit:
 

o 	 Division de 1'exp4rimentation des engins de p8che: cette
 
division est chargde de 
l'dtude de la performance des
 
embarcations de pache, l'4tude de 
l'efficacitd des diff4rentes
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techniques de p~che, l'expdrimentation des navires de p~che,
 
l'amdlioration des techniques et proc~ds de p~che;
 

o 	 Division d'initiation et de vulgarisation: cette division est
 
chargde avec la Direction de la p~che concernde d'initier les
 
p~cheurs ou armateurs A toute technique de pAche nouvelle, qui
 
aura dt6 expdrimentde par le Centre.
 

e. Service de l'information et de la documentation
 

II est chargd de diffuser les bulletins du Centre et de
 
l'organisation de la bibliot~que du Centre.
 

f. 	 Service administratif et financier
 

1i est charga de suivre les dossiers de recrutement, les
 
ddcisions d'avancement du personnel, les ddcisions de congds, des 
actes
 
disciplinaires et de centraliser tous les actes r6glementaires r~gissant le
 
personnel du Centre.
 

Il est dgalement chargd de la comptabilit4 mati-re et de la
 
comptabilit4 des dossiers, et de centraliser tous les actes r~glementaires
 
r~gissant la comptabilitd publique.
 

g. 	 Anarine du CNROP A Noua!.chott 

Elle a rang de service. Cette antenne est chargde:
 

" des questions administratives du Centre de Nouakchott;
 

o 	 de la coilecte des donndes statisciques de p~che;
 

o 	 du contrdle sanicaire;
 

o 	 des levis hydrologiques A Nouakchott.
 

Le present organigramme prend effet A compter de sa date d'approbation
 
par le Ministre des p~ches et de l'dconomie maritime.
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IV. INSTITUTIONS DE FORMATION
 

A. 	 Mission et Structure de l'Ecole Nationale de Formation et de
 

Vulgarisation Agricole (ENFVA)
 

L'ENFVA de Kaddi est la seule institution de formation rurale existant 
dans le pays. Crde en 1964, elle forme des conducteurs de travaux 
agricoles dans les disciplines suivantes: Agriculture, Elevage, et 
Protection de la Nature, ainsi que des moniteurs d'agriculture. Les 
conducteurs (cycle B) qui sont recrutds A partir de la deuxi~me annde du 
secondaire (niveau lre ou terminale) subissent une formation de 3 ans, et 
les moniteurs du cycle C qui entrent A partir du niveau de 36 (BEPC) font 
dgalement 3 ans d'6tude. A l'issue de cette formation, ils sont affectds 
dans les diff~rents services de ddveloppement rural en qualit4 de cadres 
moyens. C'est ainsi que les conducteurs d'agriculture sont mutds dans les 
secteurs agricoles ou dans les institutions de vulgarisation agricole (Ferme 
de M'Pouri4 a Rosso), ou dans les secteurs r~gionaux de la SONADER, ou 
dans 	les projets agricoles.
 

Les assistants d'dlevage quant a eux, sont affectds dans les services 
vdt~rinaires (Direction de l'tlevage, Inspections rdgionales d'd1evage,
 
projets d'61evage). Les forestiers enfin servent dans les inspections et
 
les cantonnements de la Protection de la Nature.
 

L'ENFVA de Kaddi a regu une assistance technique et financi~re de la 
FAO et du PNUD jusqu'en 1981. Elle a consist6 en l'encadrement de la 
formation des dtudiants mais aussi des formateurs nationaux. Actuellement, 
tous les enseignements oant donns par des cadres nationaux; et !e bude' de 
I'dcole est enti~rement pris en charge par l'Etat. 

Cependant, compte tenu des besoins accrus de V'encadrement du monde
 
rural, les structures d'accueil sont de plus en plus faibles. C'est
 
pourquoi, il existe un projet d'extension de l'Ecole qui va bientat
 
d~marrer. En effet, l'Arabie Saooudite finance pour une valeur de 100
 
millions d'UM l'extension de l'6tablissement qui pourrait recevoir une
 
formation sup~rieure (Ingdnieurs des Travaux). Le dossier est assez
 
avancd, car l'appel d'offre international a dt6 lance.
 

L'Ecole poss~de un domaine considdrable de 112 ha dont 32 sont
 
exploit~s par des cultures (d~monstration aux dlves, parcelle
 
d'exp4rimentation: riz, mil, cultures maratch~res) le reste est
 
rdservd aux pAturages ees animaux de la ferme et A la jylviculture.
 

L'4tat de la bibliot~que est satisfaisant, mais beaucoup d'ouvrages
 
scientifiques font ddfaut. Les p~riodiques et les bulletins de recherche
 
et de vulgarisation sont rares, ce qui fait que les informations sur les
 
nouvelles techniques vdhiculdes par ce type de documentation ne sont pas
 
toujours connues et suivies comme il faudrait.
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B. Ressources humaines
 

L'4cole poss~de actuellement 12 enseignants rdpartis dans 
les
 
diffdrentes disciplines, 8 aides-enseignants et 2 vacataires. 
 Ils sont tous
 
nationaux. II faut 
cependant souligner que certaines disciplines (le Gnie
 
Rural) ne sont pas enseigndes faute de moyens humains et 
techniques. Mais
 
des efforts seront fournis a l'avenir pour faire face A cette 
lacune
 
importante.
 

%'n outre, d~s la rentrde prochaine, un cycle de formation en Arabe sera
 
introduit A l'Ecole ce qui permettra 
une meilleure integration de l'Ecole
 
au milieu.
 

C. Probl~mes majeurs
 

L'un des problmes importants de l'Ecole, est la formation continue des
 
formateurs nationaux sans laquelle tout effort serait vain. 
 En effet, la
 
formation p~dagogique des formateurs est indispensable si l'on veut toujours

rehausser le niveau de l'enseignement dispens6. Ainsi, les formations de
 
courte dur6e pendant les vacances, les conferences scieutifiques sont elles
 
un mode de formation continue des enseignants afin de les recycler et de les
 
informer 
sur les nouvelles techniques de vulgarisation agricole.
 

Le second probil.me est sans doute la collaboration entre les services
 
de la recherche, de a vuigarisation, et l'Ecole. En effet, les liens entre
 
la recherche et 
l'EcoLe doivent atre 6troits pour permettre a
 
l'6tablissement d'enseignement de b~ndficier des 
acquis de la recherche. 
C'est pourquoi, il egt n~cessaire de faire connattre aux dlves les 
r5sultats de leurs -ivaux et de crier ainsi -,n lien permanent qui devrait 
toujours exister entre ces deux services. 
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V. INSTITUTIONS DE VULGARISATION
 

II serait superfli de parler d'institutions de vulgarisation car elles
 
n'exitent pas 
au sens strict du terme. Par contre, des centres et cellules 
de vulgarisation se tTuvent A des niveaux divers: 

o Service de 4 Vulgarisation de la Direction d'agriculture du
 
Ministare d! ddveloppement rural (MDR); 

o 	 Service de a vulgarisation du CNRADA.
 

Ces deux servicE ne sont pas actuellement opdrationnels.
 

La Divi, ion de "rlgarisaion de la SONADER, la Division de la
 
vulgarisation de I'EIVA, le Centre de formation cooperative de Boghd et
davers projets finanis par les ONG font 	 de la vulgarisation mais 	 d'une 
fagon 	d~sordonn~e. 
 n'existe de relations qu'er.cre un certain nombre
 
d'entre eux. Un colque sur la --lgarisation vient de se tenir A
 
Nouakchott regroupanchercheurs, formateurs 
et d~veloppeurs-producteurs
 
afin de parer a cettanomalie qui ne 3ert ,as le monde rural.
 

Les :h~nes gdn6lement vulgaris sonc: 

o Les ,.ses du cycle agricole (calendrier cultural); 

o Les hniques culturales (prp-aration du so!, semis,
repiage de riz, sarclage, i6sherbage, etc...); 

o ntrien d'in irrigu et ze;eri:cre -:inde l'eau; 

o 'rasitcion et gestion des pr coopracives et
 
oop-at ii.es 

o 'rot:tion des v~g~taux; 

o es 	 ertilisations; 

o 'rotction de la nature; 

o onduite des troupeaux; 

o 'autres th~mes sp~cifiques. 

A. 	 Soci~tionale de ddvelopnement rural (SONADER)
 

Elle crde en 1975 par d~cret 76 036 du 12 f~vrier 1974 et
 
N0 
78 133 juin 1978. 

Elle 	tue la princpale structure charg~e de la mise en oeuvre de
 

la politiqd~veloppement hydroagricole et du programme de
 
d~veloppearicole demandd par le MDR.
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C'est la division "mise en valeur" avec ses services encadrement et 
formation, credits et intrants agricoles wat niveau national qui est charg4e

plus particulierewment de la vulgarisation agricole.
 

La SONADER se substitue aux Services de vulgarisation dt MRD et du 
CNRADA qui ne sont pas opdrationnels.
 

Au niveau rdgional, il existe 4 secteurs: 
 Rosso, Boghd, Ka'di, et
 
Gouraye. Kaddi et Boghd constituent des directions r4gionales de la
 
SONADER.
 

C'est le Service de vulgarisation, avec un responsable (chef de service)
 
un vulgarisateur, un responsable P'atelier, un responsable 
de crddit et des
 
encadreurs de base qui se 
charge des opdrations d'encadrement des paysans
 
dans les p~rim~tres irriguds.
 

Donc la SONADER est une soci~td d'Et't 
. caracttre industriel et
 
commercial 
sous la tutelle du Ministare du ddveloppement rural. Elle a un
 
conseil d'administration dont le Prdsident rst 
le Secr~taire gdn4ral du
 
Ministare du d~veloppement. rural.
 

B. Ecole nationale de formation et de vulgarisation agricoles
 

Cette dcole est financ~e par le RIM et la FAO.
 

Ses domaines d'activit 
s portent sur les cultures maraichares et
 
vivri~res, l'dlevage, 
 conseils sur la castration, conseils sur le 
ddparasitage, c msei.Ls sur !a d- ;:ifection, conseils sur l'utilisation et
 
la conservation des fourrages et la production maratch~re 
oar le biais de
 
la cooperacive scoiai.-L:.
 

Les zones d'interventions sont sicu~es dans 
les r.aions du Gorgol

(environ immediats Kaidi) dans !a r6giom sah,Llienne. 

Elle organise des sdminaires de formation des paysans dans la zone
 
gdographique du gorgo] 
qui compiennent des essais de d~monstration sur le
 
terrain, la projection de diapos sur les cultures maratch&res, des
 
rdunions d'initiation des femmes aux techniques culturales de maratchage
 
et l'encadrement d',.s paysans environnants par 
les 6lves stagiaires.
 

On peut relever les contraintes suivantes: le budget est insuffisant
 
pour 1'achat et la distribution des 
semences, matdriels aratoires, facteurs
 
de productioi aux paysans.
 

Le bud,-et d'investissement est inexistant et 
le fonctionnement du
 
Service est 
incl s dans le budget global, lui-m@me tr~s insuffisant. Ii
 
est pas pr vu de formation de vulgarisateurs bien que des besoins pressants
 
se fasient sentir. L'acc~s est facile au minimum que poss~de la 
recherche. 
Ii existe une bonne collaboration avec les techniciens de terrain et peu de
 
collaboration au niveau des Directeurs.
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L'atttude des paysans varie: avec ceux d'entre eux qui ont d~jA
 
acquis une certaine experience, le contact est facile, comme d'ailleurs avec
 
ceux qui les entourent; avec ceux d'entre eux qui viennent juste d'etre
 
contactds, l'approche est souvent difficile.
 

C. 	 Centre de formation coopdrative de Boghe
 

1. 	 Financement
 

Le financement provient du Conseil Oeucumdnique des Eglises; Ii
 
est d'un montant de 5 132 586 UN. Le coQt total du Projet est de 8,6
 
millions d'UM/79-81. I1 a 4t4 prolongd de 2 ans A Ddcembre 1983 et de 3
 
ans (84-86) atotd du 31/10/83. Il a reru un don de 25 000 000 CFA.
 

La contre-partie mauritanienne 82 se monte A 890 000 UM.
 

2. 	 Objectifs
 

Formation des paysans A l'action cooperative "Techniques
 
comptablas et gistion 4conomique des administrateurs".
 

3. 	 Rdalisations
 

Nombreux stages - Responsables coop4ratives et groupements
 
pr4coop~ratifs. Des stages de formation pour les responsables secteurs et
 

agents P V.
 

D. 	 Liste des institutions ayant une fonction de vulgarisation
 

I. 	 Projet de d4veloppement rural int4gr4 de Barkdol (FLM
 
-- f~d4ration luthdrienne mondiale)
 

a. 	 Objectifs
 

Ses objectifs sont:
 

o 	 Reboisement;
 

o 	 Culture attelde;
 

o 	 Techniques culturales;
 

o 	 V~ridtds nouvelles;
 
o 	 Barrages;
 

o 	 Maratchage,
 

o 	 Mise en place d'unit4s de d4monstration et de production des
 
cultures 14gumi~res et fourrag-res.
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b. Financement
 

Le financement est ddtermin6 par le FALM, chaque annie en
 
fonction des besoins pour 1979, 7 559 010 UM; 
pour 1980, 10 639 125 UM pour

1981, 11 130 840 UM; pour 1982, 12 368 835 UM; pour 1983, 10 125 000 UM.
 

2. Projet de D4veloppement Rural Intdgrd de Rosso
 

a. Financement
 

0 Il s'agit d'un accord RIM et COSOC (Wipe) ratifi4 par
 
Ordonnance n 79 321 du 20 novembre 1979. 
 Le Projet a dbutd le I
 
janvier 1980 et s'est terminA le 31 ddcembre 1983. Le Coat total eot de
 
64.402.086 UM.
 

Il a dt6 financd comme suit pour 51 pour cent financement extdrieur
 
(CEE: 318 950 FF; Belgique: 500 346 FF; Wipe: 390 000 FF), 42 pour cent sur
 
participation villageoise et 7 pour cen. contre-partie RIM pour le personnel.
 

Le Budget 83: N0 764 a dtd de 13 300 000 UM. 
Compte BMCD n 764 ­
21.9.83: 1 087 369,48 UM
 

b. Objectifs
 

Les objectifs concernent l'agriculture, la riziculture, le
 
maratchage (4*pdrim~tres de 20 ha), le reboisement (20 ha), 
la santd
 
(mddicaments) et l'animation f~minine et 
les 6quipements de salles de
 
classe dans 4 villages.
 

c. Rdalisations
 

Les objectifs ont 6t6 atteints.
 

3. Projet de ddveloppement intgrd du Gorgol
 

a. Financement
 

II comprend deux phases: La premiere phase dont 
 'accord a
 
dtd signd le 12/4/1980 sous ordonnance du 21/10/1970 comprend un don de
 
Caritas de 36 000 000 UM et une contre-partie RIM de 7.533.600 UM. Elle a
 
dtd terminee en avril 1983. La deuxi~me phase dont 
l'accord a 4td
 
signd le 15/10/1983 comprend un don de Caritas de 46.574.000 et 
une
 
contre-partie RIM de 5 704 000 UM. 
La fin du projet est prdvue pour le
 
31/3/1986.
 

b. Objectifs
 

Les objectifs de ce projet visent au d~veloppement intdgr4

dans 4 villages du Gorgol (Tufundd, Civd, Paliba, Dao, Taga) comprenant
 
plusieurs volets: riziculture, maratchage, reboisement, santd, formation
 
et animation.
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C. 	 Rdalisations
 

Le projet est un succ¢s, outre les nombreuses activitds de
 
formation et de vulgarisation, il faut souligner l'amdnagement de 60 ha de
 
pdrim tres ir' iguds et le rdsultat de nombreux dquipements (pharmacie, 
dispensaire, puits).
 

4. 	 Projet de promotion des cultures s&ches dans t'Assaba er le
 
Guidimakha
 

a. 	 Financement
 

11 s'agit d'un financement FAC, convention N0 282/C/DOF/79 
du 19/09/79. Le montant est de 1 500 000 FF dont 20 pour cent de subvention 
(102 millions d'T!M en 1983) et 30 pour cent de pra-t. La contre-partie RIM 
est de 1 100 000 UM pour le personnel. 

Le ?rojet est termind depuis 31/12/32. Une rdorientation du projet' 
sur le Guidimakha est prdvue en utilisant les reliquats du budget CCCE/FAC, 
le produit des vences de materiel et le produit de la vente des vivres de 
I'aide alimentaire de la France en 1982, soi 1 056 200 UM disponibles au 
i/7/'1983.
 

b. 	 Objectifs:
 

Las objectifs de ce projet visaient A l'augmentation de la 
production c4rdali~re e dei superficies, de I'amdlioration des 
techniques culturales par l'incroduction et la diffusion de macdriel de 
culture acte&4e. 
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c. 	 R dalisations 

Les objectifs n'ont pas dtO atteints. Le manque
 
d'intdrdts du personnel des secteurs agricoles a eu pour consequence:
 

o 	 Faible vulgarisation (sauf lorsque l'intervention se fait dans le 
cadre d'un autre projet); 

o 	 Des difficultds d'encaissement des sommes dues au titre du crddit 
sur les ventes de matdriel 

5. 	 Projet de Formation et de Perfectionnement Rural dans la Rdgion 

du Karakoro (GRDR) 

a. 	 Finance'ments 

Ii se divise comme suit: la mission frangaise de 
cooperation a fourni 852 992 FF (CCCE; Comitd frangais -ontre la faim). 
La contre-partie RIM se monte A 94 735 FF. 

Ce projet se terminera le 30 novembre 1984. 

b. 	 O bjectifs 

Les objectifs de ce projet comrennent: 

o 	 Creation d'un centre de formation; 

o 	 Maratchage, techniques culturales amdliordes; 

o 	 Vie coopdrative: credit, approvisionnement; commercialisation. 

o 	 Volet Fdminin: santd, cuisine, nutrition, alphabdtisation. 

6. 	 Projet de d6veloppement rural intdgr6 du Guidimakha (DRIG) 

Ce projet est situd A 	S6libaby. 

a. 	 Financement USAID - Projet No 682 02 01 1 
Convention du 16 septembre 1977 

A la suite de plusieurs amendements on a portg le financement A 
6 151 000 $ US. 

Ce Projet a dtd termind en juin 1983, l'utilisation d'un reliquat de 
10 471 152,5 UM est prdvu durant le 26me semestre 1983. 

80 



b. 	 Objectifs 

Les objectifs comprenaient des essais de gestion des 
pfturages, produits fourragers, et la conduite des troupeaux, la mise au 
point de techniques culturales am4ior~es, la traction animale. 

c. 	 Rdalisation 

Le projet a atteint la majeure partie de ces objectifs en 
matiare v4t~rinaire, - ootechnique, de protection de la nature, en 
agronomie et en dquipements (puits, 2battoirs, salls de classes). 

Cependant 2 reproches peuvent @tre faits qui sont le manque d'impact de 
son programme de vulgarisation compard A l'importance de son programme de 
recherche et un rapport coat financier/rdalisation extremement 6lev&. 

7. 	 Projet de d~veloppement rural intdgr6 du Guidimakha A 

Gourayd (war on want - lutte pour les besoins fondamentaux) 

a. 	 Objectifs 

(1) 	 Objectifs tecthniques 

Ii fallait: 

o 	 Am41icrer progressivement les techniques traditionnelles; 

o 	 Ouvrir de nouvelles possiblilit~s d'utilisation des potentialitds 
du milieu. 

(2) 	 Objectifs sociaux et dconomiques 

Ii fallait: 

o 	 Amdliorer l'autoouffisance alimentaire; 

o Toucher les diffdrentes cat~gories de la population; 

o 	 Am~liorer les capacit4s d'organisation collective. 

(3) 	 Objectifs en mati6re de mdthodes d'intervention 

C '4taient: 

o 	 Etablissement d'un dialogue entre paysans et encadrement; 

o 	 Utilisation d'une p~dagogie permettant de touzher le maximum 
de personnes avec L'encadrement disponible. 

o 	 Rdalisation d'une complmentarit4 entre dvaluation et 
intervention (Recherche-ddveloppement). 
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b. 	 Rdalisations 

Les techniques traditionnelles ont dtd amd1iordes par 
l'introduction de vari4tds plus rdsistantes au deficit pluviomtrique, 
la diffusion des th~mes tels que: semis pr~coces, traitement de semences, 
d~mariages prdcoces. En mati~re de travail du sol, la culture attel~e a 
dtd introduite avec succ~s. Un effort a 6M accompli en mati~re 
d'approvisionnement des semences. Le d~veloppement du maralchage avec les 
femmes a permis d'ouvrir une nouvelle possibilit4 d'utilisation des 
potentialit4s du milieu (eau). 

E. 	 Recommandations pour la vulgarisation 

Les recommandations a l'organisation sur au niveau de la communication 
et de l'information, de l'encadrement et de l'information, des mesures 
prticulieres et des themes de vulgarisation. 

1. 	 Organisation 

En ce qui concerne l'organisation, il faut:
 

0 	 Organiser la Direction de I'Agriculture pouL le suivi et
 

l'animation des secteurs et projets;
 

o 	 Reddfinir la mission des secteurs agricoles; 

0 	 Oeuvrer pour une solution des conflits entre griculteurs et 

dleveurs; 

0 	 Favoriser la coordination des structures de vulgarisation aux
 

niveaux national et regional;
 

0 	 Appliquer la ldgislation coopdrative et promouvoir la
 
gestion des coop~ratives;
 

o 	 Rdsoudre le probU.me de la commercialisation de la 
production maratch~re; 

2. 	 Communications et informations
 

A ce 	niveau, il faut:
 

o 	 Favoriser la diffusion des acquis de la Recherche par 

l'dtablissement de liens organiques entre la recherche et la
 
vulgarisation;
 

0 	 Amdliorer les outils de dialogue et de participation avec le monde
 
rural
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3. 	 Encadrement et formation
 

Pour l'encadrement et la formation, il faut:
 

o 	 Recycler les agents de vulgarisation et amdnager les secteurs de
 
formation en gdnie rural et en coopdration;
 

o 	 Intensifier 1'dducation et la formation des paysans et dleveurs;
 

o 	 Identifier les diffdrents types d'encadrement n~cessaires aux
 
operations de ddveloppement;
 

o 	 Instituer des cessions de formation des formateurs.
 

4. 	 Mesures particuli~res
 

Les mesures particuli~res concerneront les points suivants:
 

o 	 Rdsoudre le problme de l'endettement des paysans;
 

o 	 Rdsoudre les probl~mes de l'hdtdrogdnditd du materiel
 
agricole;
 

o 	 Rdsoudre le problme d'approvisionnement du monde rural;
 

o 	 Accrottre les moyens des secteurs;
 

o 	 Accrottre la participation des budgets rdgionaux dans les
 
activitds agricoles;
 

o 	 Etudier l'insertion des projets A caract~re local dans les
 
activit~s Lraditionnelles des secteurs.
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VI. CONTRAINTES
 

A. Culture sous pluie (mil, sorgho)
 

1. Contraintes physiques
 

I1 ressort des enqudtes effectudes que les contraintes physiques
 
constituent sans nul doute un facteur limitant de la production agricole. En
 
effet, le climat qui se ddtdriore d'annde en annde avec une mauvaise
 
r4partition dans le temps et dans l'espace des pr~cipitations est un
 
61ment important qui entratne une faible productivit4 des sols.
 

Les cultures sous pluie (le Jeeri) et les cultures derriere barrage,
 
soumises aux al4as climatiques ont une production fort variable car la
 
surface r~coltde et les rendements obtenus varient en fonction des
 
prdcipitations annuelles. Quand bien m~me les pluies sont bonnes, on
 
constate une recrudescence des prddateurs, sautoriaux, insectes, etc... qui
 
hypoth~quent les productions escomptdes comme ce fat le cas de I'annde
 
1980-81 ofi l'on a 6valu6 les pertes caus~es par les sautoriaux et autres
 
pr~dateurs A 15 pour cent de la production. C'est pourquoi, il importe
 
d'6toffer le service de protection des vdgdtaux en lui donnant les moyens
 
techniques n~cessaires pour lutter efficacement contre les ennemis des
 
cultures.
 

2. Contraintes institutionnelles
 

Dans le cadre des facteurs limitant la productivitd agricole, les
 
probl~mes institutionnels ne sont pas les moindres. En effet, les paysans
 
mauritaniens accident difficilement aux informations utiles A leur
 
production c~rdali~re. Il existe un certain nombre de raisons parmi
 
lesquelles on peut citer un manque d'encadrement continu et efficace (les
 
moniteurs agricoles sont les encadreurs) le manque d'6quipements agricoles
 
(charrues A traction animale). En outre, l'absence de communications entre
 
les paysans, (les producteurs), la recherche et la vulgarisation est msme un
 
facteur qui contribue sans doute A limiter le progr~s de la recherche et du
 
d4veloppement en mati~re de production agricole au sens large du terme.
 

a. Main d'oeuvre
 

Les cultures sous pluie par leur caract~re al4atoire
 
emploient aujourd'hui une faible main d'oeuvre agricole. En effet, les 
personnes actives prdf-rent dmigrer vers les centres urbains A la 
recherche d'un travail rdmun4rateur et plus sdcurisant. Aussi, la main 
d'oeuvre est-elle constitude par des enfants et des femmes, ce qui se 
rdpercute sur la procution c~r~ali~re.
 

85
 



b. Manque de capitaux
 

Le credit agricole est quasi-inexistant pour les cultures
 
sous pluie, car parmi toutes les cultures, celles-ci sont plus al4atoires,
 
et par consequent ne sont pas rentables pour les banquiers.
 

Le Fonds National de Dveloppement (FND) qui a pour vocation
 
d'intervenir dans le d~veloppement agricole n'a pas encore joud le r6le
 
qu'on est en droit d'attendre de lui . cause des contraintes d'ordre
 
financier et technique (probl~mes de garantie de recouvrements des
 

crdances, etc.).
 

c. Ins4curit4
 

Lide au non acc(s des terres,l'insdcurit6 est une
 
contrainte non n~gligeable car les structures fonci~res sont tr~s
 
complexes et les rapports entre les exploitants agricoles et les
 
propridtaires restent encore des rapports de dpendance. Le mdtayage est
 
de r~gle malgrd l'adoption de la loi sur les structures fonci~res
 
adoptdes par le Gouvernement.
 

d. Commercialisation
 

La commercialisation et la collecte des cdrdales sont
 
assurdes par le Commissariat A la sdcuritd alimentaire.
 

3. Contraintes A la production
 

Pour stimuler la production c~r~ali~re, ]'Etat paie aux
 
producteurs des prix incitateurs qui sont parmi les plus 6levds dans la
 
sous-r~gion. C'est ainsi que le prix d'un kilo de sorgho est de 13 UM/kg
 
(soit 65 F C CFA en 1981 sans tenir compte de l'inflation). Mais avec la
 
dtgrioration des termes de l'6change, et le coQt 6lev6 des intrants
 
agrizoles cette stimulation des producteurs reste faible. II faut souligner
 
en outre que l'importation de certaines cdr~ales (bld) qui sont dcouldes
 
sur le march4 national A un faible prix peut enLrainer un d~couragement
 
des producteurs.
 

L'infrastructure fait ddfaut dans les r~gions A predominance
 
agricole. ce qui rend difficle l'acc~s aux zones de cultures des facteurs de
 
productio. au moment voulu.
 

4. Contraintes extdrieures
 

A ces contraintes d'ordre interne, s'ajoutent des facteurs externes
 
que l'on ne peut pas n~gliger dans une dconomie de marchd comme c'est le
 
cas de la Mauritanie. En effet, les cours mondiaux des mati~res premieres,
 
les politiques d'exportation ajoutdes aux co(ts dlevds de l'4nergie
 
(p~trole) n'en continuent pas moins a peser lourdement sur la balance
 
nationale des paiements.
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B. Culture irrigude (riz)
 

II est admis aujourd'hui que la vuln~rabilit4 des cultures face aux
 
aldas climatiques ne peut @tre surmontde que par le recours A
 
l'irrigation. C'est pourquoi la mattrise de l'eau du fleuve Sdn~gal par
 
la construction des barrages de Diama et Manantali est la condition
 
sine-qua-non de la culture irrigude au bord du fleuve. Tandis que dans les
 
zones o L les eaux de surface sont inexistantes, la mobilisation des eaux
 
souterraines constitue la solution objective.
 

Cependant une des contraintes majeures de la culture .rrigude en
 
Mauritanie est le facteur 'terre" pour les petits pdrim~tres En effet, la
 
topographie (bourrelets de fondd) conjugude A la raretd des terres
 
(terres lourdes n~cessitant des moyens techniques importants) entratnent
 
la faiblesse de la parcelle attribude aux paysans. Elle est infdrieure A
 
20 ares pour les petits pdrimitres et elle est en moyenne de 50 ares pour
 
le projet pilote du Gorgol.
 

Avec la culture irrigu~e, la SONADER a introduit le credit agricole.
 
Ainsi au debut de chaque campagne agricole, la soci~t6 prate des intrants
 
agricoles (semences, engrais) qui sont rembcursds A la fin de la campagne.
 
Malgr6 les imperfections d'une telle formule, elle a l'avantage d'intdgrer
 
le paysan dans le circuit de la culture irriguee qui demande une discipline
 
tant hydraulique, que culturale (repiquage a temps, dpandage, etc.).
 

A niveau des grands p~rimitres SONADER, ]'insuffisance de
 
l'encadrement, le faible niveau de disponibilitd des dquipements
 
n~cessaires A l'entretien des canaux, digues et pistes sont des contraintes
 
A la production rizicole.
 

C. Elevage
 

A part les risques pathologiques, les contraintes les plus marquantes
 
dans le mode d'dlevage sont l'alimentaion et l'abreuvement. La simple
 
augmentation probable du cheptel risque en effet d'accrottre la surcharge
 
des p~turages qui aura pour consdquence une insuffisance alimentaire
 
gdndratrice d'dtats d~pressifs et de mortalitd. Deiant c~tte situation,
 
la gestion de maigres p~turages existants et du troupeau constituent une
 
approche fondamentale.
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VII. CONCLUSIONS GENERALES ET RECOMMANDATIONS
 

A. 	 Recherche Agronomigue et V~tdrinaire
 

Considdrant l'importance fondamentale du secteur rural et 
de la
 
prioritd des objectifs d~finis par la Direction Nationale, consid~rant 1I
 
persistance de la sdcheresse et de sa gravit% sur le mode de vie de nos
 
populations et de la ddtdrioration de l'environnement, considdrant le
 
rdle que doit jouer la recherche agronomique pour la satisfaction des
 
besoins des populations en mati~re d'autosuffisance alimentaire et de la
 
protection du milieu naturel contre la ddsertification, nous faisons les
 
recommandations suivantes qui seraient de:
 

" 	 Doter les institutions de recherche de moyens financiers, humains
 
et matdriels pour la rdalisation des objectifs;
 

o 	 Crder un cadre administratif pour l'panouissement des
 
chercheurs;
 

o 	 Ddvelopper les initiatives et le efforts de coop4ration entre les
 
institutions de recherche et les agences de ddveloppement;
 

o 	 Renforcer les 6changes et les contacts entre les institutions
 
nationales et sous-r~gionales;
 

" 	 Tenir compte de la n~cessitd de la r~gionalisation de la
 
recherche agronomique, vdt~rinaire et zootechnique;
 

" 	 Tenir compte de l'importance de la diffusion des acquis de la
 
recherche agronomique et vdtdrinaire par la creation d'une 
revue
 
scientifique.
 

B. 	 Recherche - Ddveloppement
 

La recherche agronomique et vdtdrinaire doit rdpondre aux besoins du
 
d~veloppement rural, besoins issus:
 

o 	 Des orientations du plan national de d~veloppement;
 

" 
 Des projets de d~veloppement correspondant aux priorit~s
 
nationales;
 

" 	 Des structurede d~veloppement nationales ou
 
sous-regionales;
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o Des producteurs (agriculteurs et dleveurs).
 

Pour cela, il est n~cessaire d'4tablir une programmation de la
 
recherche permettant d'aborder notamment les problmes de:
 

o Mattrise de l'eau;
 

o Recherche zootechnique;
 

o Mdcanisation agricole;
 

o Recherche sur les dnergies renouvelables;
 

o Connaissance du milieu rural;
 

o Etude des syst~mes de production;
 

o Techniques de participation des producteurs.
 

Une restructuration de la recherche est ndcessaire en vue de sa
 
d~centralisation pour qu'elle puisse couvrir les diffdrentes zones
 
dcologiques du pays.
 

Une structure unique nationale de recherche pour le d~veloppement rural
 
est n~cessaire. Cette structure unique devrait permettre une gestion plus
 
dconome des programmes et budgets dans les diffdrents secteurs et une
 
coordination plus efficace des activit~s de recherche men6es par les
 
centres existants ou A crier.
 

Ii est souhaitable de d~velopper les dchanges d'information entre tous
 
les acteurs de la recherche et du d~veloppement par des contacts et des
 
publications pdriodiques, des sdminaires, des visites de terrain, des
 
journ~es de formation, de d~monstration, des conferences.
 

La creation d'un bureau d'ddition pour la publication de document
 
scientifiques, techniques et de vulgarisation est souhaitable.
 

La formation sur le territoire national doic ftre ddveloppde autant
 
que faire se peut. Ii est ndcessairc d'associer la formation
 
professionnelle et la formation dans la fonction publique nationale. De
 
nouvelles conditions doivent @tre cr4es pour le maintien, dans leurs
 
structure d'origine, des cadres formds pour la recherche et cela, par
 
l'amdlioration de leurs conditions de travail; un plan de formation est
 
n~cessaire pour toutes les structures de recherche.
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C. 	 Liaison: recherche, d~veloppement, formation
 

La crdation de structures nationales de recherche agronomique et
 
vdtdrinaire est rdcente, mais il ne semble pas encore exister de
 
programmation globale pour la recherche. De nombreux volets de rechErche ne
 
sont pas abordds; ils concernent cependant des disciplines ou th~mes
 
importants:
 

o 	 Recherche forestiere et lutte contre la ddsertification;
 

o 	 Recherche piscicole;
 

o 	 Recherche zootechnique;
 

o 	 Recherche sur I'approche du milieu rural et l'analyse des
 
diffdrents syst~mes de production. Ceci peut s'expliquer par
 
l'absence de moyens consdquents affect~s a la recherche. Les
 
moyens dtant limit~s, seuls des programmes de santd animale et
 
de ddveloppement des cultures irrigudes de la moyenne vallde
 
sont 	poursuivis.
 

Cependant, d'autres operations de recherche existent. Elles sont
 
mendes au sein des projets, mais la coordination entre ies structures de
 
recherche pour la tutelle de ces projets est difficile.
 

II y a quand meme des exemples de projets regroupant diffdrentes
 
structures de recherche et de d~veloppement, associant vulgarisateurs et
 
producteurs au sein des projets intdgrds mais ces projets ont 
un
 
rayonnement local limit6.
 

L'informatioa circule qu'il y a peu de diffusion de ces r6ussites, il
 
n'y a pas de s~minaires associant partenaires de la recherche et du
 
ddveloppement, malgrd la multiplicit6 de structures de vulgarisation
 
agissant sans coordination.
 

Il faut quand mnme noter quelques essais r~ussis de passage
 
d'ianovation, de d~monstrations suivies en mati~re de riziculture, A la
 
suite de contacts techniques entre chercheurs et ddveloppeurs.
 

S'il n'y a pas de v~ritable programmation de la recherche, c'est qu'il
 
n'y a pas de demandes globales formuldes par le d~veloppement a la
 
recherche. II y a cependant quelques demandes locales issues des structures
 
rdgionales de d~veloppement ou de projet et une tentative r~cente de
 
travaux en commun sur une base contractuelle.
 

En ce qui concerne la formation, il esL not6 que chercheurs et
 
d~veloppeurs participent peu a la formation des cadres de l'agriculture.
 
Peu de chercheurs sont formds sur place. Les 4lves en formation a
 
l'Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole (ENFVA) ne sont
 
pas impliquds dans des operations de recherche et de ddveloppement. Les
 
conditions de maintien des cadres form~s pour la recherche dans les
 
structures de recherche n'existent pas.
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ANNEXE
 

Fiches des projets
 

A. Renforcement des capacitds de recherche du CNRADA
 

1. 	 Justifications et buts
 

Les objectifs vastes mais n4cessaires de la recherche agronomique
 
exigent du CNRADA de disposer sur place de sp~cialistes expdrimentds et
 
confirmds dans la crdation des stuctures de recherche nouvelles en
 
Mauritanie.
 

2. 	 Besoins en personnel expatri&
 

II faudra recruter un chercheur en cultures fruiti~res: type
 
ing4nieur de recherche ayant une bonne expdrience en agrumes, fruits et
 
diversification fruiti~re (financement ext~rieur), un chercheur en cultures
 
maratch6res: type ingdnieur sp4cialiste en cultures maratch6res
 
irrigu~es (financement extdrieur) et un chercheur en cultures
 
phdnicicoles: type ingdnieur ayant une bonne experience sur le Palmier
 
Dattier, les cultures des oasis et les cultures sous pluies (financement
 
ext4rieur).
 

3. 	 Equipement
 

On aura besoin du materiel suivant:
 

0 	 3 vdhicules type Land Rover Dilsel Chassis long
 
(besoins des expatri~s) 3 x 1 000 000 = 3 000 000 UM;
 

0 	 1 bus d'une capacit4 de 40 personnes pour le transport du
 
personnel (3 000 000 UM);
 

o 	 1 vhicule Land Rover Didsel Chassis long pour le
 
transport du personnel cadre d'une valeur de 1 000 000 UM;
 

o 	 1 vdhicule type 504 (Direction) d'uyie valeur de 800 000 UM;
 

o 	 1 tracteur agricole de 90 A 110 CV dqulpd d'une remorque, 
d'une charrue, d'un planeur et de pi~ces ddtachdes d'une valeur 
de 2 500 000 UM 

o 	 1 tracteur agricole de 35 CV, dquip4 de matdriel de transport
 
et de traitement (fruits et ldgumes) d'une valeur de 1 000 000 UM;
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o 	 3 Stations de pompage hydromobil (Soci4td BAT!)
 
(nouveau syst~me) d'une valeur de 1 000 000 UM;
 

o 	 2 Groupes 61ectrog~nes (Station ponpage hydromobil d'une
 

valeur de 2 000 000 UM);
 

o 	 1 Unitd d'irrigarion par aspersion d'une valeur de 1 600 000 UM;
 

o 	 1 Rende d'une valeur de 400 000 UM;
 

o 	 1 Photocopieuse d'une valeur de 250 000 UM;
 

o 	 1 Groupe dlectrogane (Division fruiti~re Rindiaw) d'une valeur
 
de 1 000 000 UM;
 

o 	 2 Motopompes Lyster A 6 cylindres d'une valeur de 2 000 000 UM. 

Le montant total de cet dquipement est de 20 350 000 UM. 

4. 	 Amdnagements (Service g4ndral)
 

Il faudra amdnager des terrains d'essais, des stations de pompage,
 
un canal d'irrigation, des 
routes et ouvrages et reboiser. Ces amdnagements
 
coatent 6 000 000 UM
 

5. 	 Constructions (Service gdndral)
 

Il faudra construire des batiments (4 pi~cec-), des bureaux (4),
 
des hangars (2) et se pour un 20 000
procurer des cldtures (4), total de 

UM.
 

6. 	 Encadrement
 

Les frais divers, le d4placement, les primes et les locations 
se
 
montent A 500 000 UM.
 

7. 	 Fonctionnement
 

L'achat d'engrais (3 000 000 UM), de produits de traitements (900

000 UM), et de carburants et lubrifiants (3 700 000 UM) se monte A 7 600 000
 
UM.
 

L'ensemble est dvalud A 54 450 000 UM.
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B. Renforcement des 3tructures techniques du CNRADA
 

1. 	 Justifications et buts
 

L'environnement de 
la station centiale de BELINABE est
 
particuli~rement favorable aux expdrimentations que le CNRADA doit
 
entrepvendre pour la r~alisation des objectifs nationaux.
 

Une station, agrandie pourrait couvrir l'ensemble du milieu
 
agricole traditionnel, avec des situations et 
des sols caractdristiques du
 
pays dont les probl~mes de vulgarisation sont A dtudier par la .:echerche
 
agronomique A moyen et A long terme. Les 6tudes devraient porter sur:
 

" 	 Les terres irriF.ables des Fondds et Hollaldds pour les
 
amdnagements rlzicoles;
 

o 	 Les terres sableuses du Didri pour les essais en cultures
 
pluviales et des mises en valeur par aspersion;
 

o 	 Les terres de cuvettes et de d~crue pluviale pour essais
 
d'am6-lioration des cultures sous pluies;
 

o 	 Les terres rocheuseL des plateaux pour essais d'impluvium
 
reboisement, p~turages.
 

Les divisions actuellement dispersdes sur des sites proviscires, ne
 
pouvant entreprendre que des recherches 
A court terme, seront regroupdes
 
pour trouver des conditions favorables, ndcessaires aux recherches et
 
ddveloppement b moyen et A long terme, dans les structures agrandies et
 
renforcdes de la Station de Bdlinabd.
 

Le renforcement des structures techniques, l'agrandissement de la
 
Station ae Beiinab6 et l'amdnagement d~finitif des blocs d'essais ne posent
 
actuellement aucun probl~me insurmontable, dans la mesure oli ies terres
 
sont 	disponibles.
 

2. 	 Personnel expatrid
 

Ii y a un g~rant qui s'occupe du parc matdriel, groupe, engrais,
 
vdhicules et atelier sur financement extdrieur.
 

3. 	 Equipement
 

Le matdriel qui sera n~cessaire consiste en un camionL A bennes
 
(8 000 000 UM) et une pelle hydraulique (2 000 000 UM).
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4. 	 Amdnagements
 

II faudrait:
 

o 	 Agrandir la ;tation de Belinabe sur 200 ha (largeur I km c8t6
 
fleuve, profondeur 5 km cdtd collines);
 

o 	 Crer des blocs d'essais, dlimitations par routes, drains,
 
canalisations suivant la topographie du terrain (voir requite n0
 
1)
 

o 
 Implanter trois stations de pompage syst~me hydromobil (BAT!) ­
voir requ@te n0 1. 

5. 	 Construction
 

Trois bgtiments pour groupes dlectrog~nes A un coat de
 
2 500 000 UM seront n~cessaires.
 

P.S. 	 L3s autres composantes du devis pour les am~uagements figurent
 
dans la requite no 1.
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C. Construction du Centre national de recherche agronomigue A KAEDI
 

1. Objectifs
 

o Doter le Centre National de Recherche Agronomique et de
 
d~veloppement agricole des bAtiments (bureaux, laboratoires,
 
logements) indispensables A l'autonomie de fonctionaement;
 

o Mettre fin A la situation de contrats-location, solutions
 
provinoires adaptdes par n~cessitd de service et perpdtudes
 
depuis la crdation du Centre en 1975;
 

0 Rdactuaiiser le projet de construction FAC, par la mise 
en place
 

des fonds du Projet.
 

2. Constructions
 

Le projet de construction du Centre de recherche agronomique
 
comprend les constructions suivantes:
 

o L'dification des b~timents de soutien logistique du CNRADA
 

Salle de r~union (100 m2 A 120 m2)
 

- Biblioth~que, documentation (40 m2)
 

- 6 Bureaux de 20 m2 (120 m2)
 

Les batiments de soutien logistique reprdsenteraient une surface
 
totale 	de 280 m2.
 

Ii faudra 6galement construire un atelier bois et fer (60 m2)
 
ainsi qu'un magasin de stockage dquip6 d'4tagtres (240 m2), soit un total
 
de 300 m2.
 

" 
 La construction de 4 laboratoires modulaires, entourds de bureaux
 
pour chercheurs: cette construction comprend quatre laboratoires 
de 60 m2 (240 m2) et sept bureaux de 20 m2 (140 m2) soit un total 
de 380 :a2. 

" La creacion sur 7,5 ha d'un campus am~nag4 pour chercheurs 
ce
 
qui implique sept logements de 140 m2, soit un total de3 980 m2.
 

La surface couverte de la totalit4 des b~timents d~taills
 
ci-dessus repr~sente 1 940 m2.
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o L'dquipement et les fournitures n4cessaires 
sont du
 
matdriel scientifique pour laboratoires ainsi qu'dquipement
 
des bureaux, logements, magasins et ateliers.
 

En ce qui concerne les travaux d'amdnagements, la surface n~cessaire
 
Sl'installation des diverses rdalisations du nouveau centre national de
 
recherche agronomique a dt6 dvalude par le projet initial A 15 hectares
 
(terrain exondd).
 

L'urbanisation de 
ce terrain n4cessite la construction des routes,

adduction d'eau, canalisations, drains, abris 
et parcs de matdriel,
 
electricitd etc. inexistants actuellement
 

3. Ex4cution technique
 

Les march4s de travaux de fournitures et des services n~cessaires
 
A la r4alisation des projets se feront par adjudication publique ouverte ou
 
par appel d'offres ouvert.
 

Le montant du projet initial a dt4 dvalud A 60 Millions d'UM par
 
versements en 
trois tranches de 10,25 et 25 Millions. Il est n~cessaire de
 
rdactualiser le 
montant global suivant la conjoncture actuelle.
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D. 	 Appui A la recherche sur les cultures vivrires diverses
 

1. 	 Objectifs
 

o 	 "aloriser A court terme les r~sultats de la 
recherche agronomique
 
er matires de cultures vivri~res traditionnelles;
 

o 	 Renforcer les actions de recherche A moyen terme, 
notamment pour la
 
s4lection varidtale du mats et 
Sorgho, recherches actuellement
 
engag4es par le CNRADA;
 

o 	 Compl~ter les 
besoins urgents de la recherche en dquipement et en
 
mat~riel de fonctionnement, n~cessaires A l'exdcution du
 
programme.
 

2. Besoins en personnel expatrid
 

Il faudrait un chercheur sp4cialisd en cultures vivri~res
 
diverses qui serait g4ndraliste confirmd en sdlection, irrigation et
 
syst~mes de cultures.
 

3. 	 Equipement
 

Ii faut acheter un vdhicule Didsel tout terrain avec pi~ces
 
rechange (2 500000 UM)ainsi qu'un tracteur dquipd remorque, charrues et
 
pi~kes ddtachdes (2 000 000 UM)
 

4. 	 Am4nagements
 

Les amdnagements n~cessaires seront une 
station de pompage, un
 
canal d'irrigation, des routes et 
ouvrages et un programme de reboisement
 
('ravaux par entreprise pour mdmoire voir requite no 1 et 2).
 

5. 	 Construction
 

Ii faut construire des cldtures, des bureaux et des hangars
 
(travaux par entreprise pour mdmoire voir requites I et 2).
 

6. 	 Encadrement (Services)
 

Le total des 1ocations, primes et ddpannages s'416ve A 200 000
 

7. 	 Fonctionnement
 

Ii faut du matdriel pour essais, des fournitures de bureau, de la
 
documentation, engrais et produits chimiues, du petit mat4riel agricole,
 
des carburants et lubrifiants et du matdriel v'g4tal, Frit un total de
 
4 000 000 um).
 

Le totdl des besoins en mati~re d'appui A la recherche sur les
 
cultures vivri~res se chiffre A 8 700 000 UM. 
 Si on ajoute les imprdvus
 
(870 OOO M)on arrive au total g4ndral de 9 750 000 UM.
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E. Appui A la recherche pour essais sur la canne A sucre
 

1. 	 Obiectifs
 

o 	 Creation d'une pdpini~re-pilote de multiplication des varidtds
 
de canne A sucre (20 ha);
 

o 
 Recherches varidtales, de d~veloppement at la diversification des
 
cultures irrigudes (canne a sucre et cultures vivri~res,
 
valorisation des produits, factibilitd technique d'une sucrerie
 
industrielle).
 

2. 	 Besoin en personnel expatri4
 

II faudra recruter un chef de ferme, expdriences sur la canne A
 
sucre, ingdnieur ayant des aptitudes pour les cultures irrigu~es et la
 
m4canisation.
 

3. 	 Equipement
 

Ii faudra se doter de deux v4hicules tout terrain (2 500 000 UM) et
 
un tracteur agricole 90 a 110 CV dquipd de remorque et matdriel agricole
 
(2 000 000 UM).
 

4. 	 Am~nagements (pour m~moire, requites 1 et 2)
 

Ii faudra am~nager:
 

o 	 Une station de pompage;
 

o 	 Un canal d'irrigation;
 

o 	 Des routes et ouvrages;
 

o 	 Des reboisements.
 

5. 	 Constructions
 

Les constructions de cl~tures, bureaux, laboratoirs, hangars 
et
 
aire de stockage seront n~cessaires (P.M. voir requ~tes 1 et 2).
 

6. 	 Fonctionnement
 

II faudra des engrais et produits (4 100 000 UM) du materiel
 
vegetal (450 000 UM), du petit materiel agricole (650 000 LTM), du materiel de
 
bureau (350 000 UM), de la documentation (300 000 UM), des carburants et
 
lubrifiants (2 500 000 UM), le fonctionnement des v6hicules (550 000 UM) et des
 
missions et d~placements (500 000 UM).
 

Le coat total d'4quipement et du matdriel atteinr 13 400 000 UM; avec
 
les impr6vus (1 340 000 UM), le total g~neral se chiffre . 14 740 000 UM.
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F. Appui A la recherche sur les essais phdnicicoles et les cultures
 
palmeraies A Kankossa
 

1. 	 Objectifs
 

o 	 Rdhabilitation de la station de recherche de Kankossa disposent
 
d'une infrastructure (collections de palmeraie dattier, batiments
 
de recherches, installations agricoles) d'une valeur estimde A
 
125 Millions UM;
 

o 	 Reprise des 'tudes agronomiques sur le Palmier dattier
 
(varidtds, multiplication, plantations);
 

o 	 Essais sur les cultures vivri~res traditionnelles (bl, mats,
 

sorgho, luzernes, lgumes) sous palmeraies.
 

2. 	 Besoins en personnel expatrid
 

o 	 Un expert sp4cialis4 en palmier dattier (voir requite 1
 

o 	 Un chercheur pour les essais sur cultures diverses sous palmeraies;
 

o 	 Un sp4cialiste en entcmologie et phytopathologie du Palmier
 
dattier.
 

3. 	 Equipement
 

o 	 Compldment pour laboratoire de biomdtrie (U 500 000 UM;
 

o 	 Groupe dlectrog~ne (0 460 000 UM);
 

o 	 Irrigation (900 000 UM);
 

o 	 Ateliers, magasins (1 000 000 UM);
 

o 	 Tracteurs et materiel agricole (3 500 000 UM);
 

o 	 Mztdriel de culture attelde (U 300 000 UM);
 

o 	 Materiel d'agromdtgorologique (2 000 000 UM);
 

o 	 Vhicules, materiel roulant (18 000 000 UM);
 

o 	 Atelier mdcanique, garage (1 800 000 UM);
 

o 	 Equipement pour entretien infrastructure (6 000 000 UM);
 

Le total des besoins en dquipement est 34 460 000 UM.
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4. 	 Amdnagements
 

o 	 Station de pompage (1 800 000 UM);
 

o 	 Rdseau hydraulique (1 000 000 UM);
 

o 	 Routes et ouvrages (2 000 000 LM);
 

o 	 Plantations palmiers (1 000 000 UM);
 

o 	 Parcelles d'essais (2 000 000 UM).
 

5. 	 Constructions
 

II faut construire des cl~tures pour un coat de 2 600 000 UM.
 

6. 	 Encadrement
 

Les besoins en encadrements reprdsentent 5 000 000 UM.
 

7. 	 Fonctionnement
 

Ii faudra des engrais et produits, du materiel vdgdtal, du petit
 
matdriel agricole, du materiel de bureau, de la documentation, des
 
carburants lubrifiants, le fonctionnement des vdhicules, les missions et
 
d~placements A un coat total de 8 400 000 UM.
 

Le coot total d'dquipement et du materiel est 52 260 00, auquel on
 
ajoute les impr~vus (5 826 000 UM), ce qui donne un total g~n~ral de
 
64 086 000 UM.
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G. 	 Recherches des ddveloppements
 

1. Objectifs
 

o 
 Crdation d'une cellule permanente de liaison entre les chercheurs
 
des divisions et disciplines diverses et les d~veloppeurs
 
(ministares, soci~t~s 
et services de vulgarisation): entre la
 
recherche et le monde rural;
 

o 	 Synth~se des acquis de la recherche et diffusion de ses
 
rdsultats;
 

o 	 Orientation du d~veloppement et les prioritds de la recherche
 
agronomique.
 

2. 	 Besoin en personnel expatrid
 

II faut recruter un agronome g~ndraliste, un chef de projet, 
un
 
expert agro-dco'nomiste, ainsi qu'un consultant 
en requites agricoles et
 
statistiques.
 

3. 	 Equipement (pour m4moire)
 

Le materiel roulant et l'6quipement du terrain et bureaux
 
repr~sentent un coQt de 6 090 000 UM.
 

4. 	 Construction (pour m~moire)
 

o 	 Bureaux aupr~s du Minist~re du Ddveloppement Rural A NKTT;
 

o Bureaux au si~ge central du CNRADA;
 

o 
 Bureaux r~gionaux, enqu~tes et laboratoires.
 

5. 	 Fonctionnement (pour m~moire)
 

Ii faut se doter de carburant et lubrifiants, materiel de bureau,

documentation, missions et d~placements, materiel de terrain et 
provisions
 
pour renouvellement de mat6riel, 
ce qui repr6sente 6 000 000 UM. 

Le total est 48 090 000 UM avec les imprevus 4 890 000 UM, on arrive au
 
total gn6ral de 52 980 000 UM.
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H. 	 Unitds types de production (UTP)
 

1. 	 Objectifs
 

o Recensement des acquis vulgarisables de la recherche
 
agronomique dans tous les domaines (vivriires,
 
maratch~res, fruitires, etc.);
 

o 	 Aides techniques et scientifiques aux projets en d6marrage;
 

o 	 Etablissement des plans de rdalisation, financement,
 
fonctionnement et contr6les des nouveaux projets.
 

2. 	 Besoins en personnel expatrid
 

Il faut recruter un chef de programme (coordinateur des projets
 
aupras du MDR) et un expert agro-economiste en liaison avec les services de
 
Recherche de D~veloppement.
 

3. 	 Equipement (pour mdmoire)
 

Ii faut du mat4riel roulant et de l'4quipement du terrain et
 
bureau.
 

4. 	 Construction (pour m4moire)
 

o 	 Bureau aupras du M. du Ddveloppement Rural k Nouakchott;
 

o 	 Bureau au si~ge central du CNRADA.
 

5. 	 Fonctionnement (pour mdmoire)
 

Ii faudrait se doter de carburants et lubrifiants, matdriel de
 
bL.reau, documentation, missions et d(placements, matdriel du terrain et
 
ptovisions pour renouvellement de materiel.
 

6. 	 Projets identifids en 1983
 

o 	 Plantations fruiti~res (agrumes, bananes, goyaviers) sur trois
 
sites de la Mauritanie: COURAYE - KAEDI - BOGHE pour un montant
 
total de 19 700 000 UM;
 

o 	 Pdpini~re fruiti~re et foresti~re Roufiawdi pour un montant
 
total de 12 432 000 UM;
 

o 	 Coop4ratives semencires (riz A Kaddi) (20.000 000 UM);
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I. 	 Adaptation des techniques nouvelles, innovations en agriculture
 

1. 	 Objectifs
 

o 	 Recensement et suivi des recherches et projets dans le monde, des
 
solutions nouvelles adaptables A la recherche agronomique
 
mauritanienne;
 

o 	 Rdalisations, 6tudes techniques par le CNRADA, en station des
 
projets identifids;
 

o 	 Adaptations, contrOles, 
faisabilitd dtudes dconomiques et
 
diffusion des techniques, syst~mes ou matdriel confirm4s.
 

2. 	 Besoin en personnel expatrid
 

Il faut recruter un chef de programme.
 

3. 	 Equipement (pour mdmoire)
 

Il faudra Ee doter de mat~riel roulant et d'dquipement du terrain
 
et bureau.
 

4. 	 Construction (, .r m~moire)
 

II faut construire des bureaux au siage du CNRADA ainsi que des
 
hangars et plate-formes d'essais.
 

5. 	 Fonctionnement (pour mdmoire)
 

Ii faut acheter des carburants et lubrifiants, mat~riel de bureau,

documentation, missions, d4placements, mit~riel de 
terrain et provisions
 
pour renouvellement de matdriel.
 

6. 	 Projets identifids fin 1983
 

o 	 Programme pilote biogaz-compost (9 000 000 U;
 

o 	 Mcanisation intermdiaire (3 000 000 UM);
 

- Repliquese de riz:
 

- Aile delta plane pour le d~sherbage chimique avant la
 
crue du Walo (amdlioration du sorgho de ddcrue);
 

- Sdchoir solaire (conservation des tomates et 14gumes
 
diverses productions saisonniares exc~dentaires).
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o 	 Diversification de la production et des activitds agricoles
 

(3 000 000 UM);
 

o 	 Productions fourrag~res et essais d'embouches 
(Sylla);
 

o 	 Introduction du coton en culture irrigude (essais
 
prdliminaires);
 

o 	 Production du mil fourrager en rizi~re en contre-saison
 
chaude, ensilage des produits, utilisations, etc.
 

Le coQt total des projets s'6lve A 3 000 000 UM.
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J. 	 Rdseaux d'essais multilocaux
 

1. 	 Objectif
 

L'objectif est de crder des stations expdrimentales de recherche
 
dans cinq zones dcologiques de la Mauritanie.
 

2. 	 Besoins en personnel expatri6
 

I1 faut recruter un chef de programme.
 

3. 	 Equipement (pour m4moire)
 

L'4quipement n~cessaire est du mat4riel roulant, l'dquipement
 
des nouvelles stations, terrains d'essais 5 ha et des bureaux et accessoires.
 

4. 	 Constructions (PM)
 

II faut construire des b~timents, hangars et des cl~tures.
 

5. 	 Encadrement (PM)
 

Le coat de 1'encadrement est de 710 000 UM.
 

6. 	 Fonctionnement (PM)
 

Ii faut se doter d'engrais et produits, materiel vdgdtal, petit
 
matdriel agricole, matdriel de bureau, documentation, carburants et
 
lubrifiants, fonctionnement v4hicules, ainsi que missions et d~placements.
 

7. 	 Projets identifids par region
 

Les projets se ddrouleront dans les cinq r4gions: Adrar, frakna,
 
Gorgol, 	Guidimak, Hodhs.
 

Le coot total sur cinq sites se monte A 55 000 000 UM.
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K. 	 Etude des syst~mes traditionnels de cultures, inventaire des esp6ces
 
et varidtds vivriIres locales
 

1. 	 Objectifs
 

o 	 La description et connaissance des syst~mes traditionnels des
 
cultures;
 

o 	 La collecte et la conservation des esp~ces vivri~res locales.
 

2. 	 Besoins en personnel expatrid
 

Il faut recruter un expert pour une mission de 24 mois et un
 
consultant dont la durde de mission sera de deux mois.
 

3. 	 Equipement (PM voir projet)
 

Le coQt de l'dquipement se monte A 5 100 000 UM.
 

4. 	 Fonctionnement (PM voir projet)
 

o 	 Mati~re consommable (3 000 000); 

o 	 Frais divers (location batiments) (700 000 UM); 

o Ddplacements, primes (2 000 000 UM).
 

Le total de cette dtude se monte A 10 800 000 UM.
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L Formation des cadres nationaux
 

1. 	 Etudiants en formation supdrieure en France et en Belgique
 

o 	 M. Ba Mamadou LAMINE, sp~cialisation en arboriculture fruitiare
 
A Montpellier - fin d'dtudes en 1983;
 

o 	 M. Sidi FALL, 6tudiant en agronomie gdndrale, formation A
 
Montpellier, fin d'4tudes en 1983;
 

o 	 Gam Abou OUMAR - machinisme agricole, formation & Paris et A
 
Montpellier, fin d'dtudes en 1984;
 

o 	 Ba MAMkDOU - S6lectionneur, Formation A Montpellier, fin
 
d'dtudes en 1984;
 

o 	 M. Barro Amadou BACHIROU - fertalisation azotde et la culture
 
d'azolla, stage A Montpellier fin d'6tudes en 1982;
 

o 	 M. Soumare ABDOULAYE - Entomologie, formation A Bruxelles, fin
 
d'dtudes en 1985.
 

2. 	 Dans le cadre des nouveaux projets et requ@tes pr~c~dentes, les
 
bourses demanddes pour la formation des cadres nationaux
 
concernent les spdcialit~s suivantes:
 

0 	 Canne A sucre: une dtude d'agronomie gdndrale et stage pratique
 
des cultures de la canne a sucre;
 

0 	 Palmier dattier: un entomologiste spdcialisd pour protection des
 
cultures et une dtude d'agronomie g~ndrale cultures sous
 
palmeraies;
 

o 	 Recherche de d~veloppement: un agronome dconomiste
 

o 	 Techniques nouvelles;
 

o 	 Mdcaniciens.
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M. Mission d'appui
 

Les missions sollicitdes concernent le renforcement et l'orientation
 
des programmes nationaux par divisions.
 

I. Division vivri~re
 

o Sdlection de mats et sorgho;
 

o Cultures irrigudes, besoinp en eau;
 

o Lutte contre les oiseaux.
 

2. Division fruiti~re
 

o Orientation des programmes;
 

o Agrumes, manguiers, fruits divers;
 

o Fertilisation.
 

3. Division maralchre
 

o Orientation des programmes;
 

o Projet d'exploitations; sdchages, petites industries.
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